

N<*» 101 à 2(10 


. Lu lltlíiruliiro iillcmíiiulo (.I.-l'’, An(íki.i. 07,), 
. L’iulolcsciim!(i (M, Dehiííihiii). 

, Lu liló (M. Daiimont). 

. Los cülliiIJfS (A. HiniTAiiiii). 

. Loa Kraiiila traviiiiK (P. IIiíomix). 

, Lii Roíiiso dl) l’iiumiuiitó ((,1. AiiAMiiomiii). 

ilistoiro (lo Byziincü (P. liii.Miaii.i:). 

, Los ótaiiMdo In piiéslo (ninçalsi) (li. I.ai.iiu). 
, Ilistoiro do la Edomótrlc (P. Maiiwiai,), 

, Los indusirliis do Piilliiioiitiitlon (li. ííav), 
Li complaliiilló (.1, PüunAiíriÉ), 

, L:i próvlslon économiiiiio (A, Haiivv), 

, Génétiqmi ot liórádltd (M. (.lAni.i.r.iiv). 

, Lu littúruliiro cspaBiiolo (.1, (Iami'). 

Níipolômi (11, Üai.vkt), 

La crypliisriiplilo (U. I.lj:ii.i.inii), 

Lo paríislilsmo (L. (íai,i,ii;n). 

, Tcclmliiuu du eliiíma (Lo Diioa). 

Lo!) colonmla (d. Miiyiikwi). 

La batalllü doa triisla (II. Piíyiiht). 
L'orloníatl(iii prolosalonnollo (11. tJiNoiii). 

Lo frold (li. HiMOMi.r). 

Lo romanllanio Iraiicals (Pli. Van Tir.iiiioM). 

. Lo dinliòlo (D' C. liAimAOii). 
L'ori;uiilsatl(in soloiitlllqiio du truviiil (J.-P. 
Pai.ew.siíi), 

Ilistoiro doa tochnlquca (P. I)im;a;;íii!;). 
lllsliilro do la Normaiidlo (ll.-il, Lkiwaiio). 

, La littdraluru Iranoalsu du slèclo plilluso- 
plilquo (V,-L, Baiu,nii!ii), 

L.a dtploinallo trunpalsii (I!. lAumaii:). 

Loa ótapos do lii míciUilquo (M, Hoi.i.). 
L’orIÍ!vrorlo (li. Lanki.), 

La vlo iiii iiioyon ÍIko (IL idllMicuinnj. 

. PlijalüloRlo du spotl (I)' II. Laouuíií ot 
A, PllVCEl.ON). 

, Los loohnlquoB do la mdtiilliir)!lo (L. 11 iiiu.et). 

. Lus o.stanipua (d. Laiian). 
LiicaoulclKiiiiiíA.lliiuvAi.iHiiotd. LiíIIuam). 
Ilistoiro do la dustlco (M. Iíuii.s.mei.mt). 

, Los mossiipos do iiossons (D' P. Ciiaiidiiauii). 
Lo caló (A. PiiEVAUnii). 

. Ilistoiro do la Sulaso (llli. (íii.uAiin), 

, L'orlRlno dos capteca (H. Iíiiyiínuí), 

, La Hévoliillon írauçaloo (P. Nii.im.i.i:), 

, Porlita vlorecs ot liois Iroplcaux (A, CiiuvA- 
uuii ot 1). Noiimanii), 

, Ilistoiro de PAuvorpo (B. Riiimiiw). 

, La llttdraluro Irantalao du Moyon Ago 
(V.-L, Saui.nieu), 

, las raoos liiimalnes (JI,-V. VAt.uit!)). 

, Ilistoiro do la Brotagno (íl. WAijmn'). 

. La populatlon [A. Baiivy). 

. Ilistoiro do la Frovonco (11. Duhquet ot 

V.-Ii, llffliunii.i.Y), 

, los grands exploratours (M. riiiiAUi.E). 

. Ilistoiro do la Savole (B. Avnzou), 

. La vlo dos avouglos (P, Heniu). 


. L'al(liilio (Lo Diioa). 

, Los aloaloldcs ot los planlcs nicaloltéros 

(F. MimiíAii), 

. IPiiiilló Irançaiso (B. PiinNoi.m), 

. Lo liltóratiiro Irançaiso du slòclo roniantlquo 
(V.-L. fcíAm.NiKu). 

. Los crolsadoa (B. IIkiu,i,s.sk'i'). I 

. Lo pétrolo (K. Dai.kmont). | 

. La lllliiraturo anglaiso (B. Lai.oii), 

. Ilistoiro du lliédtro (B, Piunaiuiií). I 
. L'oceultisiuo dovanl la sclciico (M. lliu.i,). | 
, LusconslilutIon3dclaFraiico(M,lJi'vi-:ii(ii':i;). f 
. La chlmlii dos Oiros vlvaurs (M. ,Iavii.i,ii-ii). 1 
, Ilistoiro du travall'(l'. Iíauukt), j 

. Lus ótapos do I'a3lronomlo (P. (ImiDuiio). | 
. La módooino du travall (1)' It. IlAtiiiin), | 
. L03ólapo3dulalaiH!Uoírançalso(A,riAir/AT). | 
. La mmil.siiiatlquü antiquo (d. IlAiua.iiH). | 
. Los aviona (l{, Piuhaiw;). j 

. La plillosophio irançaiso (A. (Iiiiíuson), j 
. Los cliinats ot l'orí!aiil5rao humain (11, 1 
Diuiot). ! 

, Los ótapo.s do Pavlatloii (M. .Iiianieam). 

. Lc.s alllagos mdtalliqtiíi.s (L, (Imi.i.Er), 

. La plioluKvaplilo ot sos applloallons (d. Piii- 
nkt), 

. LMIuctron ot sou utilisaüon liidiistrlcllo | 
(M. (luANn.:u), | 

, Los noma do lioiis (tlli. ItoiirAiMii), j 
, Hlslolni du ballot (1', MoaiAirr). 

, Los régliniM alimimtalroa (D' P. (liiÊNi:;. \ 

, LViüouomlo do PU. H. S. S. (P, (.lr:i)iii;i:i. 

. Hlslolro du Byndloallsmo írançals (U. Iii'- 

■rilKIlEAtl). 

Lo motüur vlvaiit (P. PuAiiniAiiii). 

. Los grando prublènios do 1'óooMomio iciu- 
touiporalno (ll. Nhuaiui). 

Ilistoiro do l'U, 11, S. S, (.1. lliiiiiiAc). 

, I-a pliyslqiio do la vlo (A. II"iíiauic). j 
Loa Blvllbiatloiis aiioloimos du Frocbo-Orlooi 
(11, (loNTIiKAd). I 

Ilistoiro do PAllootaRno (d, liKdv,), j 
L’urbaiil6mo (tí. Iiakiuít). 

, La psyclio-phyàlologlo humalno(d, i)ia.AVj, 
L’aiiaiy5o ohimiquo (11, .UAniira)). 

Los Jaeoblns ((lA.srn^i-MAKTiN). 

L'éoiiiioinlD IrauçaiiiO daiis lo mondo (,l. 

itAífiaii ut 11, Miirirr.i'). 

La ohasso on plaino ct au bois (F. Viiuuin). 
Lo obarbon (.1. Bu.sikiii'). 

Lo satig (L. Vah uk.n' lliaoiiiB), 

Lo drolt roinaln (M. Vit.r.Kv). 

Pooliniqiio do la danso (M. ItmiiiuAT]. 
Gdograplilo soolalo du mondo (P, liiaiiuri;). 

, Hlslolro du calctil (B. Tatun), 

Los p(!c|io.a marillmos (H, l)Ai(i)ia.). 

. Hlslolro dos postos ]usqu’à la Hóvoluilon 
(li, Vaiu,é), 









ÁVMT-PliOPOS 


DÊPOT i:égal 

iro éditioa .20 trimestre 1952 

TOUS DROITS 

(lo traduction, de reprodnction ot d’adaptatiou 
rÓBcrvÊs pour toua paya 

COPYRIGHT 

by Pmm Uiiiversltuiriir, de France, 1952 



Ceei se passait il y a une quarantaine d’années, 
avant la première guerre moadiale. Ses ét.udes 
secondaires achcvées, un brillant, élève d’un de nos 
grands établissements parisitins s’eii. était allé outre- 
Rliin pour se familiariser avec la langue allemande. 
II rencoütre un vénérable ecelésiastique, féru d’éru- 
dition, qiii cherchaut un mot aimable à riuteadon 
d’un jeune étranger, s^écrie :« La France ! Ah ! la 
patrie de, Mabillon! » Sur le moinent, ce nom ne 
rappelle rien à notre corapatiiote qui, plus au fait de 
la littérature classiqiie que des disciplines bistori- 
ques, repond étourdiment et naivement : (( Saus 
doute, voules!>vous dire Massiílon! » Combien de 
Français cultives, s’ils oat entendu prononcer le 
nom du grand bénédictin français, ignorent à peu 
près tout de l’objet de ses études! Ils savont d’autant 
moins qubin des titres do sa notoriété est d’ctre 
considérc comme le fondateur de la diplomatique 
que rcxistence môme de eette branche des connais- 
sanees liumaines leur est à peu près inconnue. Parmi 
ceux qui en out entendu parler, il en est qui seraient 
cnclins u la coníbndre avec la diplomatie, dont le 
nom, plus voyant, tend à offusqiier lo sien. 

Nous n’avons pas à porter un jugement de valeur 
sur cette ignorance mais senlement à tâclicr d’y 
remédier. Elle fera pouitant prendre conscience aux 
diplomatistes de la place modeste qiPoccupe leur 
discipline dans le cadre général des sc.icncos iurniai- 
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nes, voire, dans celui plus restreint, des Sciences 
Hstoriques axixquelles elle est communémcnt ratta- 
chée, encore qu’elle les dcborde, liée qu’elle est anx 
rapporís de droit public et privé qui aujonrdbm 
cornme hier s’établissent entre les bommes. Ils ont 
pourtant ia conviction que, tout bumble qu’elle soit, 
cette place n’est pas usnrpéc et que si la diploma- 
tique n’existait pas, il faudrait Finventer. Aucun 
historien, aucun juriste ne nous contredira et nous 
espérons qu’il en sera de meme des lecteurs de bonne 
volonté qui auront pris la peine de parcourn ce peüt 
volume. 


Chapitre Premier 
NOTIONS GÉMiRAlES 


La connaissance des événements passes, des insti- 
tutions révolues, du coroportement social et écono- 
lüique des bommes d’hier et d’avant"bier, des civili- 
sations successives, Fliistoire en uu mot, est fondée 
sur le témoignage. Et Fon pense aussitôt à tous ceux 
qui, dans le cours des temps, ont pris la plume pour 
informer leurs contemporains et ia postérité de ce 
dont ils avaient été les témoins direcís ou indirects. 
On ne peut se passer d’eux quand ils existent. Les 
renseignements qiFils nous donnent permettent de 
reconstituer la trame, le caiievas de Fbistoire et, 
faute de leur concours, Fhistorien aurait la plus 
grande peine à se représenter et à faire revivre 
Faspect psychologique et moral d’une époque. En¬ 
core que ces tcmoins soient souvent mal informés, 
crédules ou partiaux et que leurs dépositíons doiyent 
être accueillies avec prudence et passées au crible 
de la critique la plus attentive, il serait insensé d’en 
faire fi et de ne pas reconnaitre la valeur éminente 
des matériaux qu^elles nous iivrent, de refuser anx 
sources dites narratives, quelque souillées qiFelles 
puissent être, Fimportance primordiale qui leur est 
traditionnellement accordée par tons les cmieux 
du passé. 

Lorsque ces témoignages, qu’on peut appeler 
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volontakes, se taiseat — et c’est le fait de siècles 
entiers, poiir iie pas dire de miliéiiaires, — il faut 
siippléer à leur silence; lorsqii’ils fout entendre leur 
voix, il faut les coutrôler et les complcter. Ici iuter- 
viennent tous les produits de Factivité humaine 
susccptibles de nous renseigner sur cette activité 
meme et le milieu dans lequel elle 8’m8ère. Textes 
d^iaspiration, religieuse ou juridique ou simplement 
textes littéraires, objets d’art, monnaies, monuments 
archéologiques, depuis Fhumble jarre d’argile jus- 
qu’au plus somptueux édifice, tous ces témoignages 
nous renseignent d’autant plus súrement qu’ils sont 
involontaires, que tout dessem d’mforraatioii était 
le plus souvent exclu chea le prêtre, le législateur, le 
poete, le monuayeur, le potier, Farebitecte ou le 
sculptcur qui viennent tour à tour déposer à la 
barre de Fbistoire (1). Encore faut-il qu’ils soient 
correctement interpretes et c’est ici qu’intervien- 
nent les disciplines spéciales, d’un caractère tecb- 
nique, dont les fins propres s’ordonnent vers une fin 
Bupérieure, une plus exacte connaissance de Fliomme 
dans Fbistoire et, plus généralement, de Fboinme 
tout couit. 

Parmi ces sources dbnformation, il en est une 
dont Fabondance et la qualité attirent immédiate- 
ment les regards, ce sont tous les écrits oü s’expri- 
ment les rapports juridiques de Fbomme vivant en 
société, oü se manifestent cbez im souverain le 
besoin et le souci de notifier ses décisions et d’en 
assurer Fexécution, de ménager la preuve de ses 
droits politiques ou domaniaux, de définii’ sa situa- 
tion á Fégard des Etats voisins, cbez un particulier 

(1) «i;iiorame des paláflttes [cltés lacustres] qui, dans Io lac voisiii 
oü rarohéolpgue les renme aujourddml, ]etalt les débrls de sa cuisine,' 
jie voulait qu’épargner une soulllure à sa huíLe » piarc Bi-ocu, 
Ápologie pour Vhislcike ou milier ã’hislorim, Paris, 1949, p. 'ii), 
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le legitimo dcsir de doiiner aiix relatious d’affaire8 
qiFil noue avcc sos seinblablcs le maxiniuin de 
sécurité et d’cfficacitc. De là, ces parcbeinms, ces 
pupicrs, ces titvcs rcprésentatifs de droits que les 
pcrsonucH pby.siques ou raoralcs, titulaires de ces 
droits, conaervont avec soin dans leurs arcbives. 
(Fcst à la (liplomatique qiFon demandera la clef qui 
(Hivrira Faccòs de ce trésor et le fil conducteur qui 
permettm de s’oricnter dans ce dédale. C’est elle qui 
rend possiide Fexploitatioii méthodique de ces 
richesscs docuineutaires. 

De tout temps, les bistoriens ont songé à interrogei’ 
les picces dbircbives, mais, pour nc nous placer que 
dans le cadre do la ebrétienté occidentale, ils no 
Font fait loiigtcmps qiFà titre exceptionnel et n’y 
ont cn tout cas eborebó que le témoignage des faits 
d’un earactère le plus souvent banal et d’iinpor- 
tance setiondaire qvFelles relatent, sans songer à les 
utiliser systcinatiqueincnt et à en tirer les renscigne- 
ineulH d’une extrômo variétd qiFellcs sont suscep- 
iibles (le nous fímrnir d’ime ía(,!on plus ou moins 
indireeKs. Aussi blou, couraient-ils le risque de se 
füurvoyíu-. IjOS temoins volontaires peuvent nous 
(igaror par leur mauvaise foi ou leur passion, leur 
cnidulité ou leur ignorance. Les témoignages invo- 
lontaircfi, de leur c(\té, se donnent paríeis pour ce 
qubls 11(5 sont pas, Parcliemins et papiers entassés 
dans un cbartrior ont d’ab()rd (tté des titres que leur 
ebitenteur était appolé à produiris pour défendre 
ses droits ou appuyer ses pretentions. De lá, la 
tentation de remanicr ou dbnterpuler des titres 
insuffisants ou plus simplement d’en fabriquer de 
toutes piíkes. II y a toujours ou et il y aura toujours 
(les faussaires. Mais FeBp('ice cn a fleuri mi Moycn Age 
avec une particuliiVre intensité. Le nombre dc íaux 
dépistés par la critique suífirait á en atlester la 
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proliféraLion, si les couteraporains eux-mêmes ne 
s’çn étaient pas fait FécKo. A la fin dii xii® siècle, 
les cliaaoiiies de Milan renvoyaient à ia ckancellerie 
poütificale pour y être examinée une lettre soi-disaut 
émande dii pape Inaocent III, qui leui' enjoiguait 
d’agréger à leur corps, le clcrc qui la leur prcsentait. 
La lettro fut trouvée faussc et dans sa reponse au 
chapitre, Ic pape aualyse avec minutie les procedes 
utilisés pour doimer à un faux rapparence de 
la rcgularité. II énumòre patiemment les diverses 
façoEs de détacher d’un acte auíhentique la bulle 
qui le validait pour Ia suspendre à une productioii 
apocryphe. II eiivisagc le cas oii uii uouveau texte 
était substitué à Fancien sur une lettre poütificale 
régulièrement scellée, aprcs ponçage de Fécriture 
ou grâce à Fapplication sur k surface du parcliemm 
dkne mince feuille préalablement écrite. Par une 
altération de la conscience morale que uous avons 
peine à coiicevoir, des çlercs et des moines peu scru- 
puleux n’ont pas rcculé devaiit la fabrication dc 
titres mcnsongers pour défciulre les intércts de leur 
communauté ou reliausser le prestige de Fctablisse- 
mcnt auquel ils appartcnaient, cu sítrte qii’il esi; peu 
de cbartriers ecclésiastiques oii Foii iie rcncontre 
quelques faux. Or ce sont précisémont ces cbartriers 
qui, par leur richesse et Faucieniuité des documents 
qu’ils renfermaient, ont attiró tout dbibord Fatteu» 
tion des bistoriens du xvi® et surtout du xvn® siècle 
soiicieux de recourir à une source dbnformaliou 
trop négligée par Iciirs prédécesseurs. Rapídcment 
mis en défiance, ils dépassèreiit parfois la mesure, 
tel le jésuite Daniel Van Papenbroeck, couramment 
appelé Papebrocli, qui au termo dbine savante dis- 
sertation insérée en 1675 dans le reciieil des Acta 
sanctorum en vint jusqubi contester on bloc et sans 
discrimination k sincérité des plus anciens actcs 
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royaux conserves dans le cbartrier de Fabbaye do 
Saínt-Denis. 

LesBéaédictins s’émurent et Fun d’eux, Dom Jean 
Mabillon, moine de Saiat-Germain des Prés, déjà 
rompu aux travaux d’é:ra.dition, répondit aux asser- 
tioiis de Papebrocb non pas en polémiste, mais en 
aavant. II fit paraitre en 1681 le premier en date des 
traités de diploraatique, le De re diplomática libri 
sex. Ayaiit réussi à réunir un matériel documentaire 
rclativement considérable qui pour la première fois 
permettait d’mstaurer des comparaisons valables, 
mcttant en oeuvi-e les ressources dkn esprit vigon- 
reux et (Fun jugement droit, il instaurait une 
eiiquete sur les picccs dkrcíiives, décrivait les carac¬ 
teres des actes présuraés sincères à travera les siècles 
du Moyen Age, fondait mie métliode ,d’mvestiga- 
tion ct dbinalyse et posait des règles de critique pour 
le discernement des actes faux (1). On saisit là le 
double aspect quknt toujours revêtu les études 
diplomatiques, un aspect doctrinal et un aspect 
critique, la docírinc posant des règles géncrales, 
k critique opérant sur le siiigulier et Findividuel, 
doctrine et critique se prêtant un mutuei appui et 
progressant Fune par Fautre. 

A Fepoque oii Mabillon éciivait, les bistoriens 
et les érudits étaient surtout frappés par les actes 
établis dans des formes soleimelies, émanés de per- 
sonnages considérables et tout dkbord des souve- 
rains. Ces actes, ils les qualifiaient de díplômcs sans 
domier pour autant mie portée technique et une 

(1) C’(! 9 t par cetto práoccupalian critique que Mabillon s'cst 
attirí riuiiniration des lusínriens niodernes, tel Marc Bi.om, qui ne 
craint pas d’6eriro, non pciil-Gtre sans une poiiite irhyperirole : 
«Cotteannée lii—IGSl.riuinéednlnpublicationduDfi re dipluimlica, 
une araiule dale en vérití; dans riiistoirc de Pesprit liuraain -'la cri¬ 
tique des documents iVavcbíves fut définitlvement lomlce »(oiwr 
fiU, }), %). 
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signification rígoureuse à un Eiot presque iiiconnu 
du Moyen Age et que les liumanistes dc la 'Renais- 
sanee avaient emprunté au vocabulaire de 1 Anti- 
quité (1). De là, le nom de diplomatique donné à une 
discipline qui s’appliquc on réalité à tons les écrits 
oü se trouve consigné l’accomplisseineiií d’un acte 
juridique en vue d’en ménager la preuve et paríeis 
même de Pappeler à rexistence, autrement dit à 
tous les actes écrits (2). Loi'squ’il s’agit d^actes 
établis au Moyen Age, le.langagc courant les designe 
sous le nom de cbartes, saiis donner non plus u 
cette expression un sens teclmique. 

La défmition de 1’acte écrit qu’on vieiit de lire 
appelle quelques commcntaires. Dans la langue 
juridique française, le inot acte a deux aeceptions 
différentes, d’oü la necessite d’en préciser le sens 
au moyen d’un adjectif, 11 peut designer un acte 
volontairement accoinpli par Fliomine avcc Finten- 
tion de produire, modifier ou éteindre des droits c‘t 
des obligations ou plus simplcmcut une déclarution 
dc volouté par laquelle une ou plusieurs porsonnes 
entendení produne un cffet de droit. Ou a alors un 
acte juridique qui peut ctre indépendaiit de lout 
écrit. Ses conditions d’existence et de validité (Fuiie 
part, ses effets d’autre part sont réglés par la eou- 
tume et la loi. Tout cela ressortil. à la Science 

(1) Le mot diploma signifie proprcmoiit en firec nn olijet donhic. 
Emprunté à la langue grectiuc par les éerlvains latins, 11 sera cinployé 
par Suétone pour déslgner des ades linpériaux dnnt 11 ne iiréelse jais 
autrement l’aspeot matériel. Confnrméinenl n fétymnlogie, les 
diplCmcs milltaircs étalont lorniés de deux plaijues de bninr.c jiixta- 
posées sur lesquelles était transerlt le Lexte des constlliitlons impé- 
rlalcs aceordant lo droit do clté anx milltaircs (pii avident aeeoiví))!! 
lionorableraent Icur serviço, lls ótuient délivrés invklnellement u 
chaqiie bénélicialre. 

(2) Nous Inissons de cflté ici dans uno ponsóo de simplifica timi, 
bien qu’lls soient aussi du ressort do la diiílomatiquc, les uetes écrils 
ou sont conslgnés des taits jurldlques, c’est-fi-dlrc des évéiiomciils 
qui «'Impllquent pas l'iiitervontiun d’une vulunlé Intoiilionnelle 
et dont on enteiid néanraoins méuuger la preuve, 
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du droit e t si le diploma lis Lo se doit de coniiaitre 
les príncipes éuonccs par les juristes, faute de quoi 
les textes qiFil étudie lui seraient iniiiteíligibles, 
il ne Ini appartient pas de s’aventu:i:er en son nom 
personnel sur un terrain qui n’est pas le sien. L^objet 
propre de ses investigatioiis, ciest Fécrit dans loquei 
tout acte juridique est susceptible d’êti'e consigne, 
ce qu’oii appchdt antrefois cFun mot qui n’est mal- 
heureusement resté eu usage que dans la langue du 
droit intcmational public, Finstrument. Mais cet 
instnimcnt, cet écrit peut être considere à bien des 
points de vue. Les paléograpbos, les pliilologues, les 
liistoriens du droit et dos ins titu tions et bien d’autre.s 
encore Finterrogent avcc le diplomatiste. Tous, sauf 
lui, laissent de cote cc qui en fait Fessence et qui 
découlc de la fin que fdest proposée son auteiir en lo 
redigeant ou en le faisant rédiger. Cette fin, nous 
Favons dit, c’est parfois de fairo naitre, toujours 
de constatei- et do prouver un rapport de droit 
public ou privé. Or elle no peut ctre atteinte, Feffi- 
caeité juridique no peut être conférée à Fécrit quo 3’il 
se presente .sous un certain aspect, variable avec le 
temps et avec Fobjet. Cet aspect, cette struoture, 
c’ost ce que los diplomatistes appellent la forme, 
entendant par là non seulement les contours exté- 
ricurs, les dispositions míitériclles, Fapparence .sen- 
siblc, mais aussi Fordonnance interno du discours, 
Fensemble des caractères externes ct internes d’un 
acte quelconqiie. 

Nous dirons donc que Fobjet dc la diplomatique 
est la description et l’explication de la forme des 
actes écrits. Ellc ne se contentera pas d’un simplo 
relové, mais s’appliquei'a à rendre raison de toutes 
les modificütions intervenues dans les caractères 
des actes et déterrainées par le.s circonstances de 
leur élaboratiou, par la qualite du personnel eluirgé 
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de les rédiger et de lea écrire, par les laodèles (juc 
rédacteurs et écrivains pouvaicnt avoir soas les 
yeux, par la nature des dispositions qu’il s’agissait 
de consignei- et à parler en géiiéral par le degré de 
culture du milieu dans lequel les actes ont^ étc 
élaboréa, en sorte que la productiou diplomatique 
d’une société est dans une certame mesure le reflet 
de sa civilisation. 

La ndtion de la diplomatique que nous yenons de 
préciser déborde le cadre purement liistorique. Elle 
s’applique en effet aussi bien à nos lois, décrets et 
arretes, à nos actes notariés, à nos efíets de^com- 
merce qu’aux tablettes de FAiitiquité babylonieimc, 
aux papyrus gréco-romains et aux chartes médié- 
vales. Tout fonctionnaire appelé à mettre en lormc 
un texte réglementaire, tout officier ministériel, 
tout greffier fait de Ia diplomatique sans le savoir. 

II n’en est pas moins vrai que les documents 
diplomatiques ont d’abord etc pris en oonsidcralion 
par des lustoriens qui y cliorcbaient des témoignagcs, 
qu’ils ont été critiques comme tels et que la doctriue 
diplomatique, filie de la critique, s’ost bâtie sur le 
plan de Fliistoire. Si tous les bistoriens ne sout pas 
diplomatistes, tous les diplomatistes se piquent 
d’être bistoriens. En fait, on s’ost surtout attaché 
jusqu’à présent à rétude des actes qui ont vu le 
jour au Moyen Age et au clobiit ric ce qu’on est 
convenu d’appeler les temps modernes dans le 
cadre de la ebrétienté occidentale. Mais persomie 
n’oubHera que, sans sortir de la perspective histo- 
rique, les actes expédies au scin de iFiraporte quolle 
société ayant dépassé le stade de roralité primitive 
ressortissent aux études diplomatiques (1) et que 

(1) Les études de diplomatique byzaiitiiio ont pris ces dernièreH 
annees un pssor remarcpiable, en partie grAce à l’iiilassuble actlvité 
de M. Frauz DOlgor. Encore Ja civilisation byzantino cst-elle smur 


ÍS 


d’autre part on peut concevoir une diplomatique 
des actes du xix“ et du xx“ siècie, voire de docu- 
ments imprimés ou même dactylograpbiés (1). 

Aussi bieii, dans les pages qui vorit suivre, bor- 
nerons-iioiis notre boriaon á un passé biatorique 
restreint dans le tcnips ct dans Fespace. Après avoir 
passé en revue les élémeiits de diplomatique géné- 
rale qui s’appliqueut à l’eusemble des actes ocei- 
dentaux de. k ebrétienté, surtout médiévale, nous 
placerons soiis les. yeux du lecteur eommc types 
d’actcs dits publies, euteiidant par là les actes 
emanes d’uao puissance publique, les actes des rois 
de Fraiice, après quoi nous préseiiterons une esquisse 
de 1’évolutiüii (le Faete dit privé, avec Fintention 
de doMiier à notre exposé non sculcment le carat!- 
tère (Fune coliection dkbservations ])Ositives, utili- 
sables pour Fetude du passé à propos duquel ellos 
anront été íbrmulées, mais aussi une valeur oxem- 
plairc, en ce sens quo la méthodo degagée sera 
siisceptible de skppliquer, sous rííserve des adap« 
tations nécessaires, aux actes de tous les temps et 
de tous les pays. 

(le lu iifttre. Jl n’en ('st pas do mfiina dn Japon niédiévíd doiit nu 
savant íran(;ais, M. E. .lotJoN des Londuais, a éludié réconiincnl; 
Taetivité (liplmnatlqnu, A(ic da Kwnakimi. SiHim.t, 1150-íiií)ii. ”** 
Ardimn. Charlas japntatises [Mon/o], Tokyo et Paris llíiãl)), 

(1) L-fiuvraqe d'iiispinitioii si personneilo do Jactiues m: Dam* 
ínuimi!, Les publimiiims úfjiddks des poüvinrs piihlks, úliak eri- 
litpm el adiiiinislivllac (Paris, 1042), abondo en observutions d’ardvo 
diploma ticpio. 
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Chapitre il 

LA TRAKSMISSION DES ÂCTES 

Que de foís avons-nous vu s’étaler dans la prease 
des photograpliies de lettres autograpLes ou de 
pièces administratives revêtues des signaturcs de 
leurs auteurs responsables! On prétend nous asséner 
par là une preuve irréfutable de rinnoceiice ou de la 
culpabilité d’un bomme politique, d’un administra- 
teur, d’un prévenu de droit coramun, et on spécule à 
juste titre sur le prestige dont 8’auréole le document 
original. La réaction spontanée du premier venu est 
à plus forte raison celle de rbommc d’affaires, 
du diplomate, du magistrat ou de Fbistoiíen appelés 
à se faire une opiuion et à porter un jugement sur 
1’autorité des pièces qui leur sont soumises. Puisque 
nous avons placé la diplomatique sur le plan de 
1’histoire, ne parlons que de celui qui en fait métier. 
En présence du texte d’un acte quelconque, 1’bis- 
torien ne se comportera pas de la môme façou 
devant le document original, devant une minute, 
devant une copie dont la proveiiance offrò des 
garanties de conformité avec Toriginal ou devaut 
une copie d’origine iiiconnuo et dont rien ne vient 
cautionner la smcérité. Son attitude à Fégard des 
assertions de Féciit varíera entre le doute et la 
confíance en passant par la simple réticence. 

Il appartient au diplomatiste dont le champ visael 


Íl 

s’arrête au document de décrire les différents états 
de sa transmission et de provoquei- ime prise de 
conscience à 1’égard de notions élémcníaires qu’oii 
ne prend généralement pas la peine d’analysei', 
de definir, de systématiser. íl lui appartient en 
particuHer de préciser la notion d’originalité et de 
déterminer le degré d’autorité qui s’attacbe aux 
diverses espècea de copies, de classer les modes de 
transmission ou de traditioii des actes. II y a là 
toute une série de questiona liminaires qui deman- 
dent une réponse avant qu’il soit penais d’aborder 
1’étude des caractères des actes écrits. 

Les juristes entendent aujourd’b.ui par original 
un « écrit constatant un acte juridique et revêtu 
de la signature de la ou des parties ou de leur repré- 
sentant, par opposition à la copie qui en est la 
reproduction » (1). Quelque suffisante qu’eUe soit 
pour les originaux modernes, cette définition ne 

f )eut B’appliquer telle quelle aux originaux de tous 
es temps. La plupart des chartcs médiévales ne 
portent aucune trace de Tintervention autograpbe 
de 1’auteur de Lacte. Le sceau y tient lieu de signa- 
ture. Bien plus, de nombreux parcbemins ne nous 
livi-ent que la relation d’un acte juridique avec une 
liste de témoins susceptiblCsS d^être appelés en jus¬ 
tice pour prouver la réalité de 1’opération, san-s 
qu’ils soient munis d’un sceau ou d’un signe auto¬ 
grapbe quelconque. Une simple transposition de la 
définition rappelée ci-dessus ne suffirait donc pas. 
II faut prendre les cboses de plus haut et cherclier 
un dénominateur commun qui puisse valoir pour 
tous les cas. 

Si on soumet à Fanalyse la notion d’originalité, on. 

(1) Vocabulaíre juridique, rédigé ... sous la direcíion de Henri 
Capitant, au mot Original. 


xi. TOssípn 
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y découvre aussitôt un premier élénicnt cpie suggère 
Tadjectif latin originalis, originei, primitif, et qu’ex- 
priment les auteurs germaoiques par le mot suggcs- 
tif àTrschrift. II va de soi qu’on nc doiinera pas 
pour autant la qualification d’origiiial a ini broiiilf» 
lon. Un second clément doit en effct iut.orvcuir et 
c’est un élément de perfection. L’original doit être 
un acte à Fétat parfait, apte u produire les effcts que 
son auteur attend de lui. Cettc perfection lai est 
conférée par la forme. On voudrait que fusacnt 
toujours presentes les marques d’origino que les 
diplomatistes appellent signes de validatiou, craa- 
nant de Fauteur de Facte ou des intervenanl s. Mais il 
faut convenir qu’aux époques de luoindrc culturc 
jmidique la notion de ces signes de validatiou et de 
leur valeur 8’e8t obscurcie. 11 est d’autrc part impos¬ 
sible de confondre avec do simples brouillons les 
parchemins non valides contemporains des sièeles 
les plus sombres du Moyen Age. Ijurr aspeel; exte- 
rieur et leur rédaction leur coiifòreiit une certaine 
forme adaptée aux cffets que leur auteur eu atten- 
dait et par conséquent une relutive períeetiou. On. 
sera donc autorisé à definir Foriginal, Foxeraplaire 
à la fois originei et parfait d’un acte quelconquc (1). 

Rien ne s’opposant à cc que deux ou plusicuns 
écrits de même teneur soient établis et éveiituelle- 
ment valides êinon siimiltanément, au raoíus daiis 
une unité de temps telle que les opérations puissent 
être considérées comme contemporuiries, on eonçoit 
qu’il pnisse y avoir plusieurs expêditioiis originales 
d’un même acte. Notre Code civil Fcxigo pour la 
validité des actes sous seiiig privé conteiiant des 
dispositions synallagmatiques et stipule (jirils«doi- 

(1) Cf. A. DK Büüahd, Manuel de dijdímiatiiiue jt'aiu;tú:ie d panlh 
jkale [t. I], DíplomliQue générale, p. 160 et lu note. 


vent etre établis en autant d’oríginaux qn’il y a de 
parties ayant un intéret distinct)) (art. 1325). De 
tout temps, les conveuíions synallagmatiques de 
droit intcrnational public, traités et actes assimilés, 
et dans le domaine du droit prive, les éehanges, les 
trausactions, les accords ont donné lieu à Fexpédi- 
tion d’orígmaux multiples. II en va de même des 
convocations, des circulaires, dçs décisions notifiées 
à des personne.s différentes. Si la multiplicité des 
originaux découle ici de la nature des cboses, elle 
ne préscntc pas ailleurs le même caractère néces- 
saire. De nombreux actes émanunt (Fune autorité 
souveraine ont été expédiés à plusieurs exemplaires, 
sans qiFu cette pluralité on pnisse assigner d’antro 
motif que la eommodité et la sécurité de eelui à qui 
ils étaient délivrés et qui les conservait dans ses 
areliives, Normalemcnt, ces expéditions multiples 
devraient être rigoureuseracut semblables dans le 
fond et dans la forme. Ce iFcst pas toujours le cas. 
I)’oü une série de .inenus problèmcs posés par la 
nature et la portce des diversités qui pcnyent intor- 
veiiir. On n’attaelxera pas d’importanco à Finser- 
tion dc dispositions ideníiqucs, énoncées dans les 
mêmea termes, à Fintérieur dbin cadre formei diffé- 


rent. Par contre, si dcux expéílitions apparemroent 
originales du même acte et destinces à la même per- 
spune ne portaient pas la même date, on réserverait 
lo uoin d’orjginal à Fcxemplaire le plus ancien, 
considéré comme originei, et le second pourrait être 
qualifié de copie en forme d’origmal. 

Une terminologie exacto dojt distinguer soigneu- 
sement les copies figurécs des copies en forme dV)ri“ 
ginal. .Alors que la valeur probatoire de celles-(.:i 
.n’est pas mférieure à celle de Forígiual lui-même, 
eellesrfo n’ont en soi rien qui leur coufore une qiuilité 
juridique. Une copie figurée peul êlte et est au 
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Moyea Age normalement ctablie par le destinataire 
ou un tiers et iie prétcnd pas se doaner pour Toriginal 
dont elle reproduit Faspect. II est d’ailleur8 assez 
rare (pi’une copie figurée se presente comme un 
véritable fac-simÜé de 1’origiual dont clle est Fimita* 
tion, auçpiel cas une confusion serait possible et 
8’e8t parfois prodiiite eu fait. La plupart du temps, 
le copiste ne cherclie pas à produire Fillusion com- 
plète et 86 contente de reproduire certaines parti- 
cuiarités de Foriginal, de telle sorte qu’aucua doute 
n’est possible sur la véritable nature du document. 
On a beaucoup usé de ce procédé aux x®, xi® et 
xn® siècles, et nombre d’actes de cetto époque nous 
sont parvenus sous forme de copies partiellement 
figurées exécutées sur des feuilles de parcbemin 
isolées. 

Toute idée de supercheiie, toute intention frau- 
duleuse est exclue chez celui qui a exécuté une copie 
figurée, et celle-ci 8’oppose par là au pseudo-original 
ou original prétendu. II 8’agit dans ce demier cas 
d’une pièce dont Fartisan a voulu nous tromper, 
par exemple en y plaquant ou suspendant un sceau 
fabriqué de toutes piècea ou détaché d’un véritable 
original. Tbéoriquement, le texte d’un pseudo-ori¬ 
ginal pourrait reproduire celui d’un acte sincère et 
la fraude ne porter que sur les apparences. En fait, 
les pseudo-originaux sont généralement des faux 
complets, le fond en est aussi mensonger que la 
forme. 

A moins qu’une autorité ne soit venue exception- 
nellement cautionner leur fidélité, les copies figurées 
ne sont pas des copies authentiques. Si Fon met à 
part quelques précédents spéciaux à FItalie et à la 
Catalogne, quelques essais timides et incomplets 
ailleurs, tout se passe comme si les sociétés médié- 
vales n’avaicnt ressenti que tardivement le besoin 
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de faire intervenir des personnes qualifiées pour 
garantir la siucérité des copies destinées à faire foi 
en justice. Lorsque le développement de la vie 
juridique en provoqua la naissance ou au moins 
Fextension, elles eurent communément recours au 
procédé dit de Finsertion. 

On dit qu’il y a insertion toutes les fois que la 
teneur d’un acte antérieur est reproduite dans un 
acte nouveau possédant par lui-même une indivi- 
dualité propre et une valeur probatoire. Déjà les 
souverams mérovingiens et carolingiens appelés à 
confirmer des mesures gracieuses émanées de leurs 
prédécesseurs avaient recouru à un procédé qui 
n’est autre qu’une insertion rudimentaire en repre- 
nant dans Facte nouveau les termes de Facte anté¬ 
rieur, mais ils le faisaieiit librement, de telle sorte 
que si on n’a pas sous les yeux Facte confirmé en 
même temps que la confirmation, il est impossible 
de faire le départ entre leurs éléments respectifs 
fondus en une teneur unique et d’une seule venue. 
Aussi bien, un diplome confirmatif intitulé au nom 
de Louis le Pieux ou de Charles le Chauve ne se 
présente pas comme une copie. 

Compte non tenu de cas particuliers étrangers 
dans Fensemble au territoire français, la pratique de 
Finsertion proprement dite ne s’est développée qu’à 
partir du xn® siècle en prenant la forme perfection- 
née du vidimus. On peut dire qu’il y a vidimus toutes 
les fois qu’uue autorité publique, ecclésiastique ou 
laique, délivre un acte qui contient la transcription 
intégrale d’un acte antérieur en prenant soin d’an- 
noncer Finsertion par une formule teUe qu’on se 
rend compte immédiatement du début et de la fin 
de la transcription. Gelle-ci se présente en quelque 
sorte comme un corps étranger, nettement iudivi- 
dualisé, dans la teneur de Facte nouveau. 


ot) 
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Dans le vidimus de forme elassiqUe, Pauteur 
affirme avoir eu sous Ics yeux, avoir vu Pacte 
01 ’igiüal qu’il s’agit de reproduire et en décrit parfois 
quelque6'uns de ses caractères, affirmant en outre 
qu’il ne portait aucun signe qui pút en dimínuer Ia 
valeur : « lítteras sanas, integras, non rasas, non 
abolitas, non cancellatas (1), nec in aliqua sui parte 
viciatas». Un vidimus peut être plus qu’une simple 
copie, en ce sens que rauteur de Facte nouveau peut 
confii-mer les dispositions de Facte vidimé, les appli- 
quet à rtn cas particulier, y ajouter une nouvelle 
clause et c’est la forme du viãitnua que prendront les 
confírmations d’actes antérieurs accordées par les 
rois de France, maià le plus souvent, il n’est délivré 
que pour servir dé copie dont Fautõrité vidiraante 
garantit la síncérité et à laquelle elle coufère Fau- 
tlienticité par Fápposition de sou sceau. 

Les vidiníus sout en príncipe des copies authcn- 
tiquesj mais toutes les copies autliontiquos ue se 
présentent pas sous la forme dc vidiníus, Pour beau- 
coup de ces copies, auxquelles on réserve parfois le 
nom de transcrits, on peut à peine parler d’insertion. 
L’acte nouveau se réduit à un simple certifícat de 
conformité et son individualité s’efface devant colle 
de Facte inséré. II serait parfaitement vain d’applí- 
quer une teífflinologie rigourcuse à toutes les variétcs 
fornielles deâ copies aüthcntiques. Ouréserverapour- 
tant le nouí de vidimus à des actes scellés, encore 
que bieii dès copies donf la fidélité est garantie par 
le sceau d’une juridiction ne puissent prétendre à 
cette qualification. On la refusera en toüt cas aux 
copies délivroes à pattir du xui® siècle par les 
notaires publicS du midi de k France et autbeniii 

(1) Un aote cancpllé est un acte nnnulé par des traits dlsposís en 
grillage fcunceítej, 


quées par Fápposition de leur seing, manuel, Ia 
valeur probatoire de celles-ci étaüt d’állleurs Cn prín* 
cipe égale à cellé des vidimus les plus perfoctionnés. 

Simples copies authentiques encore, ces expédi- 
tions que les administrations pouvaient être amenées 
à délivrer aux particuliers de documents conservéS 
par ellcs daus leurs archives, extraits des registres 
du Parlement, certifiés conformes par la signa- 
ture d’un greffier, expéditions des an-êts du Con- 
seil, etc. 

Vidimus et copies authentiques offrent à coup 
súr des garanties, mais ou ne saurait demander à un 
officier de Fordre administratif ou à un notaire de 
se porter cautíon de la sincérité du document qu’il 
transcrit. La seule cbose qu’il atteste vaíablement, 
c’cst la conformité de la copie avcc le texte original. 
Encore convient-il de ne pas trop exiger de la Science 
paléographique et de Fattention du copiste. 

Aussi bien quantité dkctes sont-ils parvenus jus- 
qu’à nous par dkutres voies que celles que nous 
veuons de décrue, nous voulons parler des livres 
manuscrits appelés registres èt cartulaires. On ne 
saurait trop ínsister sur les différences qui séparent 
ces deux séries de recueils, si aboudamment repré- 
sentées dans les dépôts dkrchives. 

Conaidéré comme recueil de copies (1), un registre eSt un livre 
manuBcrit dans Icqnel une personnc physiquo ou morale trans¬ 
crit ou fait transcrire les acteS qu’el]c expédie, qu’elle reçoit 
ou qui lui sont communiqnés au fur et à mesure de leur expC- 
dition, de leur rôception ou de leur conmumication. Ün 

(1) Nous laissons Icl déltftérômçnt de eôté les registros destinés à 
recevoir la première rádactioii (í’actes qUolconques ou la consta- 
tatioil de taits dont il importe de conservei la preuvc éCrite, registres 
do notaires publics, registres parojssiaux auxquels íont suite iiòs 
registres modernos de l’état civil, registres, de délibératioiis capí- 
tulaires ou munioipales, etc. 11 he a'aglt pas líi dC recUéits de eoplCs, 
puisque, généralemeiit parlaht, ces registros cmitfeiinent les orlglnauií: 
mümes des actes, 




LA DIPLOMATIQUE 


LA TRANSMISSWN DES ACTES 2S 


registre est doac tenu au juur Ic jour, il s ouvre et il se fermc, 
il s’insère au milieu de recueils analogues formant uue seno 
ckonologique dans laquelle il représeute lui-menie mie frac- 
tion de la durée. A ]’op6ration de transcnption dans uu 
lisfae OE donne le nom d’cm:egistTcmcnt. lAnregistremcnt 
lui-même répond à des fins très diversos et sou econoime 
soulève toute une sério de problcmes que des ériidits nunutieiix 

8’attaclient à résoudre. i- 

De la masse des registres accumulés dans les depotsd ari,hi- 
ves, des séries se dégagent et tout d’abord les registres de 

cliaucellerie. , 

11 est dans la nature des choscs qu un pcrsomiel spécialise 
dans rexpédition des actes cberelie il coiiserver la memoire 
de sea opérations, soit dans Fintéret du souyerani et de ses 
officiers pour leur facilitor l’cxpédltiou des afluíres couraiitcs 
comme le feralt la constitution d’un dossier -- et nlors I cure- 
gistrement facilite le gouvernement et rudinmistration soit 
dausí’mtérêt des destinataires. lAmregistremeut est pour 
eux une garantie contre les risques de perte ou les contcstations 
possibles, le recours au registre permettant dobtenir un 
extrait tenant lieu de Foriginal ou de déinontrer la sincente des 

dispositions contestées. _ 

La pratique de renregistrement suppose bien entendu im 
minimum d'organiflation burcaucratiquo. On ne sétonnera 
donc pas qu’elle iFapparaisse qu’asscz tard dails 1’lustoire des 
monarchies occidentales et que la seulc qui^ 1 ait J-nnnue 
d’ancienneté soit la papaiité, béritière des traditiou» de 1 admi- 
nistration romaine. Mais pour toute la pCriode qui s étend 
depuis la basse Antiquité jusqiFà la fiu du Xll® sicelc, on 
ne possède que de trop rares épaves dbine série dispnrue. 
H en est tout autrement à partir du pontificat d’Innocent IIl 
(1198-1216). Compte tenu d’un certain nombre. de lacuncs, les 
archives du Vatican conservent rensemble des registres désor- 
mais temis non seulcment par la eliancellcrie propreraent dite, 
mais par d^autres organisincs de la curie lialiilités eux aussi ii 
expédier des actes intitulés au nom du sonverain pontife et 
des milliers de volumes attestent leur activité uu eonr,s des 
ages. II va de soi que tous ces registres nc constituent pas une 
série bomogene et que réconomic de renregistrement jUegís- 
terwesm) varie avec les temps, la nature des documents u 
enregistrer et les bureaux qui procédaient b ropération. 
Deux autres séries de registres de cbancellerie sont elassiques 
dans la littérature diplomatique intcrnationale, celle des regis¬ 
tres de la cliancellerie aragonnuise, conservés il Barcelone, et 
celle des registres des reis angevins de Sicile «onservés à 


Napics jusqu’à la deruière guerre et détruits par Fincendie, 
le 30 septemhre 1943, dans le lieu de refuge ml ils étaient 
entreposés, 

On assimilem u des registres les rouleaux ou rôles de parche- 
min sur lesquels furent transcrits les actes émanés des rois 
d’Angletorre il partir de la prcmière aunée dn régne de 
Jean Sans-Terre (1199). Les actes de chancellcrie étaient 
(( enrôlés» sur des rouleaux differents selon leur forme diplo- 
raatiquo et Fon eut les rôles des cliartes, les rôlea des lettres 
patentes, les rôles des lettres _ closcs, tandis que d’autre3 
rouleaux recevaient la transcription des actes qui concernaieut 
les terres d’outre”mcr soumises il la domination anglaise, cn 
particulier FAtpiitaine. II y eut 1& un effort précoce de trans- 
eription systématique qui va de pair avec Favance prise par les 
institutions anglaises sur celles du continent. 

En Frauce les realisations furent plus modestes. Elles sont 
représcntées par les quelquc trois cents registres dits du Trésor 
des Chartes conservés aux Arcliives natioiiales. La série n’en 
est d’ailleurs pas homogbnc. EHe remonte à Pliilippe Auguste 
qui, trainant avec lui ses arclnves, les avait perdues avec 
Fcnsemble de ses bagages lors do la surprise de Fréteval 
en 1194. Le roi confia il un de ses officiers le soin de les rccons- 
tituer. Le détail des opérations noiis écliappe, mais il faut leur 
rattacher la corapilation d’un registre dont la partic primitivo 
íut transcrite à la fin dc 1204 ou au débút de 120S et auquel 
fut donné d’nncicnnotó le nom do rcgislriim voterius (1). Co 
registre et coux qui lui font suite no sauraient être comparés 
uux rôles contemporains de la cbancellerie d’outrc-Manchc. 
ILs ont été constitués avant tout pour facüitcr le gouvernement 
et Fadministration, et Fenregistrement est très loin d’y être 
systématique. Ce n’c8t qu’un siècle plus tard, sons le règnc de 
Pliilippe le Bcl, que la cbancellerie française en vint il la 
eoueeption anglaise d’un cnregistremerit régulier. Mais elle 
ne Fappliquera guôre qn’^ une série de documents, les lettres 
patentes do forme solennolle. Celles-ci no représcntaient qiFune 
, miniine partic de son activité, en sorte que dans leur inimenso 
majorité IcB actes qiFelle expédiait écbappaicnt à la formalité 
dc Penregistrement. 

II n’y a pas (pic les registres de cbancellerie qui nous aient 
iransmis le texte d’actes royanx. En cc qui concerne la Frauce, 


(1) Le rei/islrun veMus porté manquant au Trésor des Charles 
dés raunéè 1015 est auJourd’htii conservé à la Bihllothèque du 
Vatleaa (fonds Ottoboni, n» 2796), Une reproduetion héliotyplque 
cn a été pnbllée en 1883 par les soins de Léopold Dellsle. 






26 LA DIPLOMAmUE 


Ics coTirs soiiveraincs et en premiei; Ilen In Parlcinent prcnaient 
soin de gardev la traec de leiu'3 décisions. Mais à côt6 des regis¬ 
tres oü étaient coasignCes les manifcstations dc le«r iict:ivit6 
propre, il y eu nvait d’aiitres ou ctaicnt traascrits les aetos du 
ponvoir central qui leur ctnieiit cummmiiqiiís u des fins dc 
pablicitfi et de controle. Ces actes au prciiiicr rnug desqiiels so 
placcnt les édits royaux et dbiiie façon générnle Ics dispositions 
d’une porttie législntive ou rfiglenicntairc nvaieiit liesoin pour 
être exéciitoires d’être transcrits dans les registres de ia ílotirà 
laquelle ils êtaient pré.sentÉ9 et rcnregistrenicnt idinterveuait 
qii’après dêlibáration et dêcisiou favorable. liivcutiiellemcnt 
des remontrances pouvaicnt êlre presentees aii aonveraiu et 
on snit à quel poiht Ic Parlemeiit nsa et abusa de sttn droit. 
Toujours est-il que cette formalité iiécessairo a entrain6 
rouverture dbine Série spéeiale de registres (!’utie impartanee 
Èxceptiúnnelle puisqidils nous livrent, à déliiiit (forigiunirs 
souvent disparus, un texte offieiel do nomlireunfis disposilinns 
législatives de Fanciemie inonarcliie et en tont cus des plns 
importantes d’ctitre elles (1). 

D’autres catégories de registres nous out transinis le lesto 
d’actcs privés. Mais il faut que les instJíutioiis uieut atteint 
un cortain dogré dc dóveloppeinent pour qidappaniisse eette 
nouvelle formule cí que renregistremont soit a|»[iliqué anx 
dédurations de voloiiíê des partlculiers. Les Bomains dn 
Bas Empire ávaiCnt couiiu cette prati(pie. Oii la voit renaítre 
à la fiii du Xiiio siècle dans le comtê de Forea et imc belle 
série de registres conservée aux .Arcliivcs dêpartemeiitales 
de la Loire temoigno de son fonctioimoiucnt. 11 faut attendre 
Fannée ir)39 et 1’ordonnance de Villcrs-Colterets pour que Ia 
inonarebie franeaisc la prenne íl son coiiiptc et la rende obli- 
gatoire sons le nom d’insinuation pour toiites les e.spèeeH de 
donations. Les organismos qüulifiên pour reeevoir les iiisiniia- 
tions étaicnt les greffes des juriilietions royales. Aussi les 
archives du Châtelet de Paris, aujonrd’lmi an.x Areliives 
nationales, ont conserve les rejiíiBtroH des insinuatinns pruti- 
quées depiiis 1539 au greffe de la prévfité. íd reuregistrement 
avait pour but avoué de proteger les droits dtís tiers sneeiíp- 

(1) A vrái (llre cettC série ne s’ost imlivldlialisée qtPassez lardi- 
veméntj daiis le second quart du xiv» siéele. Duns Son étnt aclnel, 
elle comporto 242 volumes qui couvront enviroii (iiiatre siédes et demi 
et qul portent aux Archives miHonales les cotes Xw 8002 li KHtíi.Sur 
les premiers volumes de la collection, voir Ilemi Stkin, liwmldim 
úMaliqm des ordanmnm etmmlréns m Pwkmml dv Piiris jiimàl 
h mofi de Louis XI, PariSj 1008, ili-4'h ):)(3S sérlOs pnralléles existent 
Ou ont existé dans les aíchives des difffireiitcs coiirs souveralnes ct 
roSpie pop stíüveraiíiés, comine le Cíiaielet de Paris, ' 
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tiblCs d’ctrc lésés par les donationS émanant de parents ou do 
débiteiirs. 

Les registres étant dans lettr immense rnOjolité temis par des 
administrations publiques, les copies qui y sout insérées 
prenneiit de cc fait tuiC valeur officiellc et uno saveur d’álitheifí« 
ticiíé. Mais alOrs qu’un vidimiis n’apporte aucnne garafltie 
quant ii la sinccrité de IbiCte qui y est transcrit, il n’en va pas 
(le méme des registres. S’il est tiiÊoriqucíncnt possiblo de 
concevoir renregistrément d’uií dete faux, Pliypothcsc Ho se 
Vérifiera dans Ia pratique que tout à fiiit esceptionncUefflent; 
Encore ne pourrait-il 6’agir q«6 d’un faux contemporain. Pás 
de place dans un registre pour un document forgê longtemps 
après la date qu’il sc doíme. 

L^enregistreuient est denc une note excèllerite au point dé 
vuo de la sincérité des actes. Par cüntre les textes que nOtis 
livrent les registres sont souvent de (jilalité niédiocre. Les 
actes pcuvent y être systéixiatiqtiement abregésí les formules 
Huppriniécs, dans certains cas,i une siníple mention tiendra licii 
du texto integral. B’autre part les copies que nous offrCnt leS 
registres sont rmiivrc dVmployCs dont la capacite ct la 
conscienco profeasiunnellcs no sOnt pas toUjOnrfe les traits 
dominants, iPoíi des négligenccs, voire des erreurs dans les 
transcriptions, surtout dans ICs grapliies des nonis propres, 

Les cártulairc.s sont, comme les registres, des rcciícils de 
copies, mais là s’arrête la ressérablance. On peut les définir, des 
livres manuscrits oíi sont transcrits les titres d’unc personne 
physique ou plus généralemcni: morale, II n’y li guèrtí cu de 
communauté religieuse médievalfi de ([uelque importance qui 
iPait eu son ou sos oartuláires et quantitii dc docuínents ne 
nous sont connus que par cfctte voic. II s’en est eonservé un tres 
grand nombre (l). Mais il ne fuudrait pás croire cjue la cOinpi- 
lation (les cartiiíaires soit le fait exclusif des établiusomonts 
ccclésiastiques et les cártuláires lálqueS SOnt cn nonibre 
respectublcj cortulaircs de maisons scigneuriales, cartuluircs 
fflunícipaux, voire cartulairos privés. 

Corapilés dans Pintérêt dos communautés qui y ont fait 
ttanscrire leurs titres, les cártuláires reproduisfcnt exclusive- 
ment les aetos eonservés dans lo chartrier do ces comraunautés. 
Ils permettaient d’éviter 10 rétíours aux originaiix, toüjours 
plus ou moins dommagcablo pour la conservation dc ceux-ci 
et étaient d’im maniement et d’une consiiltation plus faciles 

(1) Ct. tlenrl .Ítéin, ílPdidf/mpiiie fjáh(i'úk cortulaim jnidfaiiif 

1 aris, 1907. 
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que des pièces isolées. (Euwes d’im mcinbrc de la commu- 
nauté, préposê à la gaide des archives, expert dans Tart de lire 
lea anciennea écritures, ils portent souvent la marque person- 
nelle de leurs auteurs reapectifa dont ila rcflètent le degre do 
compêtence, de aoin, d’exactitude, parfois d’lionnC'teté. Bicu 
que suaceptibles de recevüir dea additioua, ils comportent 
toujoiu's un noyau primitif, uno partie écrite d’un aeul jet, Ic 
moment de la transcription n’étant cu aucunc façon condi- 
tioimé par la date de Tacte transcrit. Ce sont dea reeucils d’un 
caractère atrictement privê et ils B’opposent encore par là aux 
registres, tenus en gfinéral par une adminisüatiou qui leut 
imprime en quelque sorte uno estampille officielle. Thôori- 
quement, ils n’avalent donc aucune valeur probatoire et ne 
faisaient pas foi en justice. Pour éviter cet iuconvénient, on 
eut parfoia Tidée à partir du xm° siècle de recomir â des no- 
taires qui certifiaient Ia conformitó de la copie avec Ics do¬ 
cumenta originaux. Cc sont les cartulairca dita authentiques. 

Lea cartulairea apparaiaaent dÈs le ix“ siccle dana les pays 
gerraaniques. Au xi" aiècle, un moine de Farfa, en Italic, dotait 
son monaatóre d’un cartulaire magnifique, compile avec uu 
Boiu digne de tout cloge. II en exiatait alora déjà quelques-uns 
en France, mais c’est à partir du siècle suivaut ct surtout du 
xm® qu’ils yont ae multíplior. Cetto prolifératiou rêpondait ii 
un beaora qui continucra à se faire sentir juaqu’au scuil des 
tempa modernes ct qui se manifeatera encore exceptionaeUc- 
ment ici et là au delà du xvi® aiècle, 

Si, comme nous Tavons vu, la transcription d’un acte dans 
un registre est une garantia de ameérité, ü en va tout autrement 
pour les cartulairea, soit que lo copiate ait copié pêle-mêlo 
originaux Incontcstablea et titres frelatés sana que sa probitê 
peraonnellc puiaae être mise en cause, soit qu’ü ait procédC* lui- 
même à des interpolations et à des remauiements. Les cartu- 
laiies fourimllent eu fait d’acte9 faux ou falsifiís. 

Quant a la qualitè des textea, cllo est infiniment variable. 
II y a eu des copistea aoigneux qui se sont attacliís à reproduire 
les moindres particularitôs des originaux qu’il3 avaient sons 
les yeux au point de nous donner des copies cn partie figtirées. 
Cea nrtlsans honuêtes ont droit à notre entière confiance, 
D’autres ont rajeuni la langue, opérê des suppressiona ou ont 
été simplement négligents. Áutant de cartulairea, autant de 
caa d’espcce. 

Toutes los copies que nous avons ênuméréea jusqu*& présent 
ont été exécutêea & des fins exclusivement utilitaiies. L’intérêt 
hiatorique des dociimeuts transcrUs était le demier des soucis 
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des auteurs do vidmm, des officiers de cbancellerie, greffíers 
ou simples scribes qui enregiatraient au jonr le jour les actes 
qu’on leur présentait ou des compüateurs de cartulaires. 
C’eBt au contraire la curiosité du passé qui a incitê les érudita 
du XVII® et du xviii® aiècle à accumuler dans leurs portefeuilics 
ou leurs a ai'moires» les copies saus nombre qui s’enta88ent 
aujourd’liui dans nos bibliotbèqnes publiques. On a peine à 
s’imaginor ce qu’a pu être à ce point de vuo 1’iulassable acti- 
vlté d’un André Du Chesne, d’mi Baluze, d’un Dom Estiennot 
et de ses confrères de la Congrégation de Saint-Maur. En 1762, 
le contrôleur gênéral Bertin provoqua même uue division de 
Fautoritô royale en vue de centraliser dans un dêpôt central, 
dit Cabinet des chartes, les copies de documenta dont une 
enquêto uniqueraent subordonnéo à des fins bistoriques et 
méthodiquement poursuivie dans tons les chartriers du 
royaume signalcrait Fintéret. L’hÍ8toriographe Moreau qui 
présidait à rentreprise a donné son nom ã la collection, aujour- 
d’hui conaervée à la Bibliotbôquc nationale, qui témoigne du 
zèle de ses collaborateurs. II va saus dire que les copies d’éru- 
dits faites le plus souvent par des paléographea excrcés, parfois 
par des savants de haut vol; constituent un mode dc tradition 
do premier ordro, soit qu’elles nous fasaent connaitre dea 
documenta inconnus d’autrc part, soit qu*elles aient été 
exécutéea sur dea originaux aujourd’hui disparus et dont elles 
nous permettent de rétablir lea Icçona, 


J.I no faut pas oublier que si, en 1’abseuco d’ori- 
ginal, le texte d’un acte quelconque nous est nor- 
malement coimu par une de ces copies dont nous 
venons d’dnumérer, saus d^ailleurs les épuiser, les 
principales variétés, il peut Fêtre aussi par un projet 
préparatoire, une minute. Nous reviendrons ulté- 
rieurement sur les minutes dont Pétablissement 
constitue une étape de 1’élaboration des actes. 
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LA FOME DES ACTES 
OU LEÜílS CARACTÊRES 
EXTERNES ET INTERNES 

Nous avons dit plus liaut ce gu’il faut entendre 
par forme des actea, cet eiisepible de Garactèrps qui 
sont comme l’enveloppe, le vêtemeiit de la déclara- 
tioa de voloiité consignée dans TéGrit, mais dont 
ce?:tams, à la difíerence d’une enveloppe ou d’un 
vêtement, adhèrent si iiitimement à la substapce 
même de Pacte (pi’ils ne peuveiit en être isoles que 
par uii effort artifieiel d’abstractiou. 

Ou distingue tradítioimellement deux sortes de 
caractères des actes, les caractères externes ou 
extriusèques et les caractères internes ou iutriii- 
scques. On ne saurait cxprimer avec plus de saveur 
que ne Pont fait les Bénédictins du xvine giède 
les différences qui les séparent ;« Nous cntendons 
par caractères intrinsèques, disaient-ils, ceux qui 
sont inhérens à cbaquc acte, qui en sont insepara- 
bles, qui s’y retrouvent toujours, sous quelque forme 
qu’il se reproduise, et qui par conséquent ne sont 
pas moins propres aux copies qu’aux originaux. Au 
contraire les caractères extrinsèques sont tellement 
attacbés à ces derniers qu^ils no passent jamais aux 
copies, Si quelques-uns d’entx’eux semblent s’y mon- 
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trer, c’est toujours d’une façou imparfaite et qui le 
met beaucoup au-dessous des originaux (1). » ün 
diplomatiste contemporain a condensé heureuse- 
ment ces formules en écrivant que les caractères 
externes « ne peuvent être critiques que sur Porb 
ginal ou son exacte reproduction », tandis que les 
caractères internes« se prêtent à Pexamen sur une 
copie correcte aussi parfaitement que sur Porigi^ 
nal » (2). 

On rattachera donc aux preniiers tout ce qui 
concerne la matière qui sert de support aux actes, 
ce qu’on est convenu (l’appeler la matière subjective, 
puis l’éciiture et la mise en page du document, enfin 
le sceau, aux scconds les observations que suggèí- 
rent la langue et la rédaction. 

A) Caractères externes.(t Quelque éficaces que 
puissent être les caractères intrinsèques pour le 
discernemcnt du vrai et du faux, disaient encore 
les Bénédictins, les extrinseques ont ordinairement 
quelque cbose qui frape les antiquaires d’une ma- 
nière plus súre et plus promte, soit en faveur, soit 
au désavantage des pièces qu’on expose à leur 
examen»(3). On s’étonnera que les savants auteurs, 
aveiiglés sans doute par des considérations senti- 
mentales, aient méconnu la justesse de leur obser¬ 
vai ion le jour oü ils voulurent convaincre leurs 
lecteurs que le plus ancien acte royal conserve 
dans les arcbives de Saint-Germain des Prés, un 
diplome de Cbildebert était un original alors 
qu’écrit sur parcbemin, il aurait dú Pêtre sur papy- 

(1) Nouvmt iraité de dlplomulique, 1.1, p. 442, 

^2) A. BE Boüard, ouur. cité, p. 5(5 ct 57. A vrai dlia luie repro» 
duetlon, si parfalte soit-ellc, ne saurait jamais teulr iieu de rorigíiml 
lul-mf;me. 

(3) Nomeuu irailá, 1.1, p. 443. 
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« et me »>tout «m écritare mhtoait un. é^que 

matièrefi^reSt pieire, métal ou hois, pour y graver 
rfteri™ d» ori^aua, ce ptocédÉ »u,blo avo.r 
té tacouuu au Moyen Age, 5 a. 1 «u a »» 

Mltain uombie do chartes dites lapidairea, il ne 
sVt daua 1’ospte ipic de simples leptoducUora, 

Zm moms cLpto. 1' Walto 

Lsi souUgnet l’importauce. Do memc, les tal c»8 
de ciie ne tant guète utilisécs que pour des fms 
secmdaiies. Eu Mt, teus lea actes que conticnncut 

parehemiu ou sur papier. les piemiers fout d ate 

fisuie de plèccs de musée, Ic papyrus (2), pioduit 
iipoité et ouéreuic, ayaut 
eu IVauee au miUeu du vii' aèele. E» M e " 
coutiuua à s’eu servir plus tagtemps te 
cellerie pontificale Putilisait cucoie dana la preunac 
moitlé du XI" siècle. II fut partout supplauté par le 
parchemiu obteuu avee de la “ 

Lutou (frouciue) ou do yeau (yílin). Soul, lo ciitl 
de la clair, la pars munda, \ álbum ctait prépuie 
pour recevoir 1’écrituro. Sur le verso, coté du pod, 
Ls pili, ou uWivait que dos mentions accoe- 
soiresLotes d’archives ou autres. Co u cst que dans 
les temps moderaes que pour des actes particuliòre- 
meut longs on 8’est servi de cahiers dout les feui o 
étaicDt écrites des deux côtés comine 1 étaieut cellcs 
des manuscrita, üne fois le papyrus élimmé, e 
parchemin demeura pendant plusieurs siècles la 
seuie matière employée. II faut attendre la im (iu 
Moyen Age pour le voir concurrencé par lo papior 

íl! lK£’&SÍ couraroinent le pap>TU«p 

papler d'Égypte ou encore papier d ecoree, 
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qui jusquVi la fin du xviiio siècle eí même au delà 
ne réussit jamais à 1’éliminer complètement. Comme 
le papyrus, le papier caractérisc par la réduction 
préalable en pâtc de ses éléments, chiffons de chan- 
vre ou de lin, a été longtemps un produit d’iinporta- 
tion. Venu de Chine par le Turkestan, il a été 
fabriqué par les Árabes, surtout en Syiáe, et c’est 
aux poínts de contact de la chrétienté avee le monde 
arabe qu’on le trouve tout d’abord employé, à 
Byzance, oü le plus ancien cbrysobulle (1) ori¬ 
ginal émanant d’un empereur byzantin, en date de 
juin 1052, est écrit sur papier, un peu plus tard en 
Sicile, dès rextrêmo fin du xi® siècle, enfin en 
Espagne. II ne penétra guère en France qu’au 
XIII® siècle et son eraploi se confine alors dans les 
provinces méridionalos oü ou trouve dès cette épo- 
que quelques registres de papier, à Fexclusion de 
tout acto proprement dit. Ce n’est guère qu’au 
XIV® siècle qu’il se répand dans Ia Franco du nord 
oü on commence à le fabriquor et à s’en servir assez 
couramment, mais Fusage du sccau pendant qui 
nécessitait une matière résistante s’opposait à son 
cmploi pour tous les actes ainsi validés. 

II est bien évident que ces repères cbronologiques, 
de même que les observations suggérées par Fexa- 
raen des fcuilles de parebemin ou de papier, des 
filigranes, voire du timbre (2), sont autant d’élé- 
ments qui donnent priso à la critique. 

Cclle-ci 3’exercera bien davantage sur Fécrituro. 
La tecbnique diploraatique s’effacera ici devaiit 
Fexpertise paléograpbique. Pour la manier avee 

(1) On appolfllt chrysobiilles les actes Impéitmx les plus solennols 
íi cause de la bulle d'or tiui y était siispendue. 

(2) Les pronilers (lllgranes apparalssenl dans les dernlôrcs annícs 
du xin» siéclc. Quant au timbre, son emplol on Franco nc remmilo 
pas au delà du regno do Louis XIV (1655 et 167:i). 
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súreté, il ne suffira pas d^être wii escellcnt déchií- 
Ireur. Í1 faüdra siii'lout de solides notions sur Tlús- 
toire de l’écí*itiiíe (1) doulilées d’une accoutumance 
pratique avec les lüodificatioiis des formes graphi- 
ques à riutériem* des cadres chroiiologiques et régio- 
naux, saBS paiier du coüp d’o0il, doa naturel, qui 
ne s’acquiert pas. 

A parler en général, récriture des documeiits 
d’archiveB a suivi une évolütion parallèle à celle 
des manuscrits qnant à la forme des lettres, mais elle 
s’en, distingue lè plus souvent par quelques traits, 
d’oii les noms de court hand, de Geschaftschrift, 
d’écriture diplomatique, d’écritute de chancellerie. 
II serait dangereux d^apporter trop de précisions 
dans un domaine très mouvant. On notera cepen- 
daiit une tendance à la multiplication des traits 
âdventices et aussi à la stylisatioii. Dans quelqúes 
eas èxtrêmes, celle-ci va jusqu’à Fartifice et la 
Sclérose et certaines chanGelleries continueront à 
employer indéfiniment des formes figées sans aucuii 
rapport avec les écritures contemporaines (2). 

Beaucoup de ckartes se font remarqiier aussi 
par Femploi de caractères spéciaux destines à mettre 
en relief une paitie de lâ teneur, une ligiie, un mot, 
lettres empruiitées à Falplxabet capital^ lettres effi- 
lées et allongées dans le sens de la liauteur, lettres 
grasses, initiales ornées. G’est Fécriture décorativc 
(Zierschrift). Nous retrouverons plus loin à propos 
des divers éléments du cadi‘e rédactionnel auxquels 
ils se râttaclient les éléments figurés qui sont dessi- 

(i) On trouvera les illéments d’une première initiation dans lo 
Manuel de paléogvaphk latim ei fmimaise de Maurice Pnou, 4® édit. 
refondue avec la collaboration d’ A. de BoüAnD, 1924, In-S», avec 
un albUm de planclies ln-4«. ■ 

S Sans remonter aux liltem eaeksles dont nsait la ohancollerie 
rlalo ròmaine, iin exemple typique de ce phéiioméne est cclui 
de la liílera sandl Petei employée dans les bullea pontiílcales jus» 
qu’en plein XIX® siácle. 
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nés sur nombre d’actes. Mais il faut encore ratta» 
clier à Fécriture tout ce qui concerne Fencre, la 
ponctuation, les systômes et les signes d’abréviu'í 
tion. 

Par mise en page du documeiit nous entendons 
la disposildon sur la feuille. L’écritnre court-elle 
dans le sens de la plus grande ou de la plus petite 
tlimension ? Des inârges ont-elles été ménagéea ? 
Les lignes sont-élles régulièrenient èspacées ? La 
feuille a-t-elle été réglée ? 

Le sceau enfin demandera un examen attentif et 
quelques développements sont ici nécessaires. 

On peut définir le sceau une empreinte portant 
certains signes propres à la personne pbysique ou 
morale qui en fait usage. C’est une émanation de 
la personnalité de son titulaire et plus celle-ci est 
importante, plus !e sceau qui en est le signe sensible 
aura d’auíorité, plus il sera respecté. Quand ü 
6’agira d’utt souverain, il prendra un caractere pres* 
que sacré, apparaissant cornme la matérialisation 
de Ia volonté royale qui ne devient efficace que par 
son intermédiaire. De là le prestige attaché à Fomce 
de oelui qui cn est le gardien responsable, du chan- 
celier. 

Les sceaux peuvent être théoriquement considé- 
rés à deiix points de vue différents. Si on fait 
abstraotion de leür fonction jüridique, on les envi* 
sagera exclusivement comme des monuments figu‘ 
rés et leur descríption ressortira plus à Farcliéologie 
qu’à la diplomatique* Elle fora Fobjet d’une disci¬ 
pline spéciale. Ia sigillograpMe ou spbragistique. Si 
au contraire on voit surtout en enx des Instruments 
de valídation, les instruments de validatlon páí’ 
exeellenee de presque toutes les cbartes à partir 
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cl’un moraent qui sera précisé plus loin, les diplo- 
matistes ea revendiquerout Tétude. En fait, les 
deux points de vue sont inséparables, archéologues 
et díploiaatistes mettant respectivement Faccenl 
sur Fun plutôt que sur Fautre. 

Le soeau est une des mstitutionQ les plus aiicicnnes du monde 
méditerranéeu. Matrices égyptienues en forme de scarabées, 
cyliadres des pays du Tigre et de 1’Euphrate attesteut son 
emploi dès la plus haute antiquité. La forme rpii fera fortnue 
en Occident, à Rome notamment, sera cello de Taimcau 
métallique portê au doigt qui s’élargissait en une placpie 
métallique gravêe eu creux ou dans le chaton duquel s’eiicliâa» 
sait la pierre qui servaít de matcice. On a rctrouvé beaucoup 
des anneaux sigillaires dont usaient prélata et laíques de 
Tépoque franque et le sceau est alors commuuément désigné 
sous le nom à^annulus. II n’en est pas moins vrai que les 
pcraonnes autres que le souverain ue s’en servaient pas pour 
valider les aotes et que, sauf les diplômes royaux, les chartcs 
du liaut Moyen Age ne sont pas scellées. Mis à part quelques 
cas isolés et exceptionaels dont chacim doit ctre soumis à ime 
critique sévère, elles no commenceront guère à Fêtre que dans 
Ia secònde moitié du Xi° siècle et les évêques semblent avoir 
quelque peu devanee dans cette voie les seigneurs laíques, 
L’usage du sceau comme instrument de validation ne s’c8t 
d’ailleur3 pas établi tout d’un coup, il s’est répandu pro- 
gressivement, plus rapidement dans les provinees septontrio- 
nales que dans les provinees mêridionales. Aux confins du xi® 
et du XII® siècle, les actes du comte de Flandro, Robert 11, 
seront scellés dans une proportion largement supérieure 
aux deux tiers, tandis que sur trente«cÍEq origiuaux qui 
subsistent, intitulés au nom du comte de Toulouse Ray- 
mond V (1149-1195), dix-neuf seulement sont scellés ou Pont 
été. Sous réscrve de ce retard d’un caractère local, le triomplie 
du sceau est dêsormais assuré, Les plus humbles bénéfieiers 
dans l’ordre ecelésiastique et nombre do roturiers laíques 
auront des sceaux personuels, mais à côtê des personnes 
pHysiques, les communautés, chapitres, monastères auront 
aussi un sceau, dialinct de celui de l’évêque et de Tabbé. 
II en sera de même des villes et des juridictions ecelésiaatiques 
et laíques. L’importance des sceaux de juridiction sera mise 
en reÜef dans lo dernier chapitre de ce Rvre. A partir du 
xm® siècle et même, dans úne large mesure, du xii® sièole, 


lA FORME DES ACTES 


n 


on peut dii'e que la cbarte mêdiévale apparait lêgitimement 
SOU81’aspect d’une cbarte sceUée (1). 

Ce sceau avait exactement la valeur d’une signature. Par son 
apposition, le sigillant attestait la réalité des déclarations do 
volonté inscrites dans l’acte et le sceau leur conférait Ia crédi- 
bilité. Les analogies entre la signature et le sceau vont plus 
loin. Uno personne quelconque pouvait constituer une preuve 
contre elle-même en scellant de son sceau Tacte (pii constatait 
son obligation, On avait Fequivalent d’un acte sous semg privé, 
Mais de même que la signature du président de la Republique 
on d’un mmistre au bas d’un acte public ou la signature d’un 
olficier ministériel au bas d’un acte privé confèrent à cea écrits 
une vaícur probatoire exceptionnelle, certains sceaux jouis- 
sdent du même privilège et ou les appelait des sceaux autben- 
tiques. Le mot pourrait faire illusion. Alors que la uotion 
d’autbenticité correspond aujourd’bui à quelque ebose de rigide, 
de défini, voire d’ab3olu, il u’eu est pas de même lorsqu’elle 
s’applique aux sceaux. Comme bien des uotious juridiques du 
Moyen Age, elle baigne dans le concret. Sera authentique un 
sceau assez répandu pour être facilemeut reconnu « bene 
cognitum et famosum», étaut entendu qu’íl appártieut à uue 
personue physiqiie ou morale ayant uu certain caractère 
public dans le cadre de la société ecelésiastique ou seigneuriale. 
L’authenticité alusi défiuie aura un caractère relatif, c’est- 
à-dire qu’elle sera susceptible de plus ou de moins, qu’elle 
varlera avec les juridictions qui auront à 1'apprécier, et aussi 
un caractère coutumier, la coutume décidaut en dernier ressort 
si tel ou tel sceau doit être réputé autbeutique. On peut 
extraire du cêlèbre traité de droit coutumier écrit par Beau- 
mauoir vers 1280, les Coutumes de Beauvaisis, toute uue 
doctriue sur la biérarchie des sceaux d’oü il ressort que seuls 
jouisaeut d’uuc authenticité absolue les sceaux du pape et du 
roi :« ... la Icttre de Tapostoile Pe pape]... doit valoir pleiu 
tesmoiguage en toutes cours de crestientê et de court laie [les 
tribuuaux ecclésiastiques et laíques], car nus eu terre n’est 
souverain de Papostoile», et tout ce que le roi« tesmoigne par 
son seel doit estre creu soit pour li soit contre li, car l’en doit 
croire que cil qui a tout le roiaume a gouverner pour nul riens 
ne tesmoigueroit chose qui ne fust verités et loiautés». Ne 
posséderont au coutraice qu’une autlieutieité relative taut les 
sceaux des seigneurs justiciers, voire des a barons», que ceux 

(1) II faut raettre à pai't les actes des nolaires publics qui sont 
authentlqués non pas par un sceau, mnis par le selng manuei du 
notaire (voir plus loin le cliap. VI), 
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des juridictious eoplésiastiques ordinakes. Fji tout, cas, la 
noblesse ne confère pas paí ellé-même à son tituliiii'o !o privilège 
d’avoir un seeau autbenticpie. 

Ua exposé de sigillographie, o’eBt-à-dire uao descríption 
systêmatiqiue des soeaax ne sorait pas en situation ici, Nous 
rappellerons seulement que, la qucstion des matrices mise à 
part, il y a lieu d’cxamiuer successivement ce qui a trait à la 
lüatièie des sceaux, pratiquement aiétal ou cire, à leur ooloía» 
tiou, à leurs dimensioas, à leur forme, à leur type, c’e3t-àfdire 
à Peffigie ou au motif qui se détachcnt sur le champ (type de 
majesté, type equestre, type armorial, etc,), à la légende qui 
indique généraleraent le nom et le titre du posscsseur ou 
sigillant, au contre^sceau, empreinte secondaire susceptiíde de 
figuter au revers du sceau, enfia à leur modo d’appQsition, par 
placage ou par suapeusion au moyen de lanières de cum, de 
lauguottes de porcliemin, d’échoveaux ou lacs do aoie, de 
cordclettes de chanvre... (1). 

B) Caractères internes. — Point n.’est besoin de 
Porigingil ou d’mi fec-similé pour étudier les carac' 
tères internes ou intrinsèques des actes, II suffit 
d’uue copie fidèloj manuscrite oü impriínée. Les 
nus, avpns-uous dit, sont d’ordre plutôt pWloJo- 
gique, les autres sont d’orà'e exclusivement dipío- 
matique. 

1. La langue. — Alors que pour 1’examen de récrL 
tute, le diplomatiste doit se doublèr d’un paléo- 
grapbe exercé, il est ici tributaire de la pliilologie. 
Qu’il s’agisse de localiser les actes daus le temps et 
daus Fespaoe ou d’eE faire la critique d’authenticité, 
rimportance des cousidératious pbilologiques va de 
soi. Daus tout le Kaut Moyen Ase, le latiu est la 
seule langue eiuployée pour la rédactiou des docu- 
lueuts diploiuatiques, inais un latiu qui au moina à 
TépOque méroviügienne n’á rien à voir non seule¬ 
ment avçc la langue cicéronienne, mais même avec 
celle des letttés de la décadence. Nous aurons Focca- 

(1) Ou trouvara l’Bssentiol sur la sujet floMjAN, Mmud de 
SigiUographie/rançaise, Paris, 1912. 
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sion de noter ailleürs les répercussions heüreuses 
de la Reuaissance carolingienne sur la latinité des 
actes de chancellerie, mais celle de séries entières 
d’acte8 prxvés est restée longtemps au-dessous du 
médiocre. Daus le midi de la Francej dans le domaine 
de la langue d’oc appclée courammènt le provençal 
et différenciée en nombreux dialectes, des expres- 
sions empruntées à la langue vulgaire se mêlent 
timidement à la contexture latine dès le x® siècle. 
Au XI® siècle le provençal devient plus envabissant 
tant et si bien qu’à la fin du siècle on eut des cbartes 
plus ou moins complètenjent rédigées dans Fidioine 
local, et on peut considérer une cbaite rouergate de 
Fannee 1102 conservco aux archives départementâ- 
les de FAveyron comme le plus ancien acte original 
en languè provençale (1). 

Dans les pays de langue d’oui le latiu se laissa 
moins vite entainer et on n’y constate qu^exception- 
nellement Fiutroduction de formes vulgaires dans 
la trame latine des chartes. Le premier document 
original en langue française aujourd’bui conserve 
est d’un siècle postérieur à son équivalent provençal 
II est daté de 1204 et se troiive aux archives de la 
ville de Douai. C’est en effet dans le nord de la 
France et aussi dans Fest, dans la région messine en 
particulier, qn’ou a commencé á se servir du fran- 
çaís pour la rédaction des documents diplomatiques, 
Nous iFavons pás à suivre ici les étapes de sa pro- 
gression ininterrompue jusqu’au xvi® siècle oú la 
monarchie intervint à plusieurs reprises pour Fim- 
poser aux juridictious royales, 

II ne saurait être question de langue vulgaire 
pour les bulles pontifícales toujours rédigées en 

(1) CI. BiiCNjüi,, Le plus ancien acte orifíiiial en laiiíiiie praveuralc, 
dans les Mnales du Midi, t. XXXIV p, 241) el: /,.cs plm an- 
ciemes charies en langue pmeuç<^l<! (Paris, IDtiü), p, 10, n“ 7. 
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latin. Dans cette catégoríe diplomatique la langue 
se pare (i’uu ornement particulier, le rythme. Les 
philologues classiques connaissent les règles de la 
prose métrique, de Voralio numerosa, énoucées par 
Cicéron et appliquées par lui dans ses discours. ÍIs 
savent que les fins de phrase, les clausules, y sont 
soumises à des coinbinaisons diverses de loiigues et 
de breves qui, sans couler la prose littéraire daus le 
moule rigide de la versification, lui communique 
cependant une certaine eupbonie. Chez les écrivains 
latins de Tépoque post«classique, Taccent intervint 
à côté de la quautité et une prose rythmique tendit 
à se superposer à la prose métrique. Une prose qui 
obéit aux lois du mètre ou du rytbme est dite 
soumise aux règles du cursus. 

Avec la baisse de la culture consécutive aux mva- 
sions barbares, le cursus tomba dans uu profond 
oubli. Oü le voit renaítre au xii® siècle. Mais à Ia 
différence de Fancien cursus, le uouveau est unique- 
ment fondé sur Taccent. La quantité n’y joue plus 
aucun rôle. II s’agit d’une prose exclusivement rytb- 
mique dont Teuptonie est fondée sur Fagencement 
des syllabes accentuées et atones à la fin, non seule» 
ment des phrases, mais aussi des groupes de mots, 
partout oü, dans la diction orale, la voix était censée 
s’arrêter un instant. C’est soua cette forme que le 
cursus fut appliqué du xii® au XV® siècle par les 
rédacteurs des actes pontificaux. II le fut à certains 
moments avec une telle régularité que la répétition 
de fautes contre le rytbme dans un document inti- 
tulé au nom d’un pape du miljeu du xiii® siècle 
donnerait à penser que Tacte n’est pas sincère. 

D’autres cbancelleries souveraines ont imité Ia 
cbancellerie pontificale, mais quelques cas excep- 
tionnels mis à part, elles n’ont pas fait du cursus 
un usage constant et on ne peut considérer Fobser- 
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vation de ses règles comme uu moyen de critique 
pour les actes issus de leur activité. II faudrait 
d’ailleurs se garder de considérer Fempioi de Ia prose 
rythmique comme un phénomène spécial aux actes 
de cbancellerie. Si la cbancellerie pontificale est 
peut-être à Forigine du mouvement, il n’en est pas 
moins vrai que celui-ci s’est étendu à la prose litté¬ 
raire en général, particubèrement au style épistolaire, 
et que ses diverses manifestations ne peuvent être 
isolées les unes des autres. 

2. Le discours diplomatique. ~ Ceítii expression 
singulière s’applique au cadre rédactionnel dans 
lequel s’msère un acte quelconque. De même que les 
discours des orateurs classiques étaient assujettis à 
des règles de composition codifiées dans les traités 
de rbétorique, de même les actes ne sont pas en 
général bâtis au gré de Ia fantaisie de leurs rédac¬ 
teurs. Ils peuvent se décomposer en diverses parties 
dont Fagencement en fait un tout aiticulé. II va 
de soi cependant qu’il ne faut pas donner à Fana- 
lyse des éléments d’un acte une rigueur qui serait 
tout à fait arbitraire et artificielle. L’ordre n’en est 
pas sacramentei et peut en être légitimement inter- 
verti. Certains d’entre eux ont un caractère tout 
accidentel et leur omission ne saurait porter atteinte 
à Fefficacité de Fécrit. Aussi bien Facte que nous 
allons décrire est-il un être de raison, une sorte 
d’étalon de mesure que nous présentons conven- 
tionnellement comme muni de toutes ses parties et 
rédigé en forme de lettre. 

II est d’usage d’appeler teneur Fensemble du dis¬ 
cours diplomatique et de distinguer d’une part le 
texte qui comprend tous les éléments commandés par 
la nature juridique de Facte et par le cas concret 
envisagé, et d’autre part h protocole qui eucadre le 
texte et dont Fagencement est déterminé par les 
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usages (rimo cliancelíerie douuée ou plus générale- 
UKsnt par les haliitudes de Fauteur de 1’écrit. A la 
variéíé dii premier s’oppose k fixíté reíative du 
seeond et deux actes expédiés le niême jour par «n 
unune souveraiii sons la iiiême forme diplomatique 
pourrout présciiter dea textes tout à fait dissem- 
Idables eueailrés dana un protocole ideiitique, sorte 
de ne?. posticiie susceptible de skdapter à des visages 
diffcrents, disait naivemeut mais exactemeut uu 
tliéorieien médiéval. Le protocole lui-même se sub» 
divise eu piotocoie initial et eu protocole final ou 
escbatofioie, 

Compte teiui de tout ce que cette analyse tradi- 
tioiKieile comporte dkrtifice et de conveution, la 
teneur d’uu acte peut se décoraposer eu onze voire 
dimze parties distinctes. 

Au protocole iuitial appartienueut riuvocation, 
la suÃcriptiou, Fadresse et lo salut. 

Une iüvocation initiale à la divinité est le témoi- 
gnage uonnal du souci du chrétien de placer toutes 
ses actious sons la protection di\ine et c’est eu 
même temps un gage de la sincérité de ses disposi» 
tions. On la trouve dans les chartes sons deux formes 
différeiites, souvent juxtaposées. Ce peut être un 
signe pieux, un syrabole, ce peut être une formule 
développée :«In nomine Dei... In nomine sanctae 
et individuae Trinitatis..., etc.»Le premier quand il 
existe, est, en qualité d’élément figure', susceptible 
d'être considere comuie un caractere externe. Lors» 
qu’on a affaire au monogramme constantiníen du 
nom du Christ (dkü le nom de chrismon donné par 
analogie à toute invocation symbolique) ou bien 
plus souvent à une croix, aucun donte n’est possible 
sur la portée du symbole, Iln’en est pas de même 
pour quantité de dessins plus ou moins compliques^ 
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d’un caractère souvent ornemental, auxquels il 
serait bien difficile de donner une signification (|uel- 
conquB si leur place et les notes sténograpblqnes 
qui les accorapagnent parfois ne nous révékient le 
sens religieux que leur attribuaient traditionnelle- 
ment leurs auteurs. 

Symbobque ou verbale, Finvoeation ne se ren- 
contre avec une certaine constance què dans les 
actes du liaut Moyen Age. Dès le xi^ síècle, elle tend 
à disparaitre et ne subsistera que dans des catégo» 
ries (1’actes très limitées. Lksage s’en est maintenu 
jusquk nos joiirs dans bien des testaments. 

La suscription est la partie principale du protocole 
initial. On y trouve le nom de Fauteur de Facte, sa 
(pialité (titulature) et lorsqu’il s’agit dVn souverain 
ou de peraonnages coustituiis en dignité, évêques et 
parfois aussi au gré des ckconstances, (juoique rare» 
ment, seigneurs laiques, une formule dite de dé?o» 
tion, exqwimant la pensée que Fauteur tient sou 
pouvoir d’en liaut : « N..., Dei gratia Franoorum 
rex. » Dans les cbancelleries bien organisées la 
titulature prend une forme invariable et ses ternies 
soigneusement peses retíeiment à juste titre Fatten- 
tion des bistoriens. 

On ne trouvera dkdresse, sous une forme géné-í 
rale, collective ou particulière, et de salut que dans 
les actes en forme de lettre. Le salut est parfois 
remplacé par une formule dite de perpétuité ad 
perpeíuum, aã perp&tuam rei memoriam, 

Le texte propremeut dit débute ou peut débuter 
par un preambule qui est Féquivalent de Fexorde 
dans un morceau d’éloquence. II oontient des consi- 
dérations généralemeut banales dkrdre religieux, 
moral ou juridique qui expliquent et justifient ia 
décisiou de Fauteur. II y a des preambules de toutes 
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les sortes, les ues réduits à uae courte phrase, les 
autres démesurément développés et fareis de cita- 
tioES. Gomme PiEVocatioE, le preambule se trouve 
surtout claus les actes de date ancienue saus avoir 
pour autant complètement disparu des usages diplo- 
matiques. 

Les diplomatistes modernes foat place eusuite à 
ce qu’ils appellcEt Ia EotificatioE. G’est uue formule 
brève répoudaEt à celle de eos lettres rédigées eu 
style administratif: « J’ai PhoEEeur de vous faire 
coaaaitre...» Elle remplace l’adi'esse daus les actes 
qui en soEt dépoutvus mais peut esister coECurrem- 
ment avec elle sous la forme d’uu verbe à la seconde 
persoEEe du pluriel : « Noveritis... Sachez. » Une 
aEalyse des eléments formeis de laaotification doune 
lleu à UE relevé utile pour la critique, mais saus 
intérêt géuéral. 

Eu prÍEcipe, la notification iutroduit soit Texposé, 
soit directemeut le dispositif, ces deux élémeuts, 
surtout le second, coEstituaut la substauce même 
de Facte, 

L’exposé ou narratio aous iustruit des circoEs- 
tauces de fait qui out précédé et provoqué la pré- 
seute manifestatioE de volonté. L’exemple ost cias- 
sique des lettres dites de rémissioE, sortes de grâces 
amnistiautes mdividuelles. Les autécédeuts et les 
péripéties des violences qui oEt été Foceasion d’une 
mesure de clémence à Fégard de leurs fauteurs y 
soEt Earrées daus Fexposé, parfois de façon pitto- 
resque. Par sa richesse possible ea détails précis et 
coEcrets, par sa valeur documeutaire, Fexposé ris- 
quera d’offusquer aux yeux du pur bistoricE Fim- 
portaEce capitale du dispositif, en réalité pièce 
maítresse d’un acte quelconque. G’est là en effet 
que s’exprime vraiment la volonté de Fauteur. Sans 
dispositif ií n’y aurait pas d’acte et de son intelligi- 
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bilité, de sa clarté, de la précision des termes em- 
ployés dépend pour une large part Fefficacité de 
Fécrit. Le dispositif se prête non seulement à une 
analyse purement formelle, d’ordre grammatical, 
lexicograpbique, stylistique, comme les autres par- 
ties du discours diplomatique, mais à une analyse 
juridique. Mis en présence d’uE acte quelconque, 
diplomatistes et arcliivistes courront iramédiate- 
ment au dispositif qui leur permettra d’eu percevoir 
d’emblée la nature et Fobjet, de le nommer et de 
Fiusérer dans un des multiples casiers correspondant 
aux innombrables opérations de droit public ou 
privé susceptibles d’être consignées. En s’appliquant 
à Fétude du dispositif, le diplomaíiste s’ouvrira une 
porte qui lui permettra de s’évader de la critique 
purement formelle et d’acquérn une véritable intel- 
ligence des textes qu’il a pour mission de compren- 
dre et d’expliquer, en tâchant de les relier à Fen- 
semble des réalités institutionnelles, juridiques, éco- 
nomiques et sociales. 

Plus ou moins mêlées aux termes même du dispo¬ 
sitif et jouant par rapport au verbe par lequel 
s’exprime la volonté de Fauteur le rôle gramma¬ 
tical de compléments circonstanciels ou au contraire 
nettement différenciées, des clauses finales vien- 
drout éventuellement compléter le texte. On y 
réservera les droits de Fauteur ou des tiers, on y 
énoncera les précautions prises en vue d’assurer 
Fexécution de la disposition de volonté inscrite dans 
Facte ou de conférer à Fécrit lui-même sa pleine 
efficacité. La présence et la nature de telles clauses 
sónt conditiomiées par le développement bistorique 
et la variété des espèces juridiques et diplomati- 
ques. Pour savoir à quoi s’en tenir quelques exem¬ 
ples suffiront. 

On peut facilement concevoir qu’un disposant 
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quelconque prévoie uiie sanction applicable aux 
iníracteurs. D’oii le prodigieux succès dans le haiil 
Moyen Age des clauses dites comrainatoives et 
pénales, les iines appelaaí siir la tête da coupable 
des peines spirituelles et en preinier lieu rexeommu* 
iiication ici-bas et daiir, Fau-dclà la damnatioii 
éternelle, les autres une peine temporelle, géiiéralc- 
ment une amende dont le montant et la nature Ini 
confèreiit souvent im caractere irréel. La modo de 
ces épouvaiitails devait passer avec le progrès de 
la culture juridique qui leur fit substituer des claii'* 
ses en apparence plus savantes, par exemple les 
clauses de garantie qu^on voit apparaítre au xin® siè- 
cle. Le débiteur d’une obligation quelconque mct- 
tait son créancier à Tabri de tout risque, absencc 
de livraison de la cluise ou de paiement du prix, 
éviction, vices cachês, etc.,« en obligeant»sa per- 
sonne et ses biens taiit immeubles que mcublcs, en 
acceptant d’avaiice toutes les mesures d’exccutiou 
dont lui-même ou son patrimoine pourraient être 
1’objet si la convention n’ctait pas plcincmeut cxé- 
cutée. 

A peu près daiis le mêine temps que les clauses de 
garantie appariirent les clauses de renonciation, 
peut-être justifiées dans leur príncipe, mais qui 
devinrent rapidement des excroissances parasites, 
sans portêc réelle. Une convention quelconque met 
en présence un créancier et son débiteur. Au moinent 
de sa conclusion et de sa misc par écrit, le créancier 
a intérêt à s’assurer que le débiteur ne fera jamais 
valoir à Fencontre aucune cause de nullité ou (Fan* 
nulabilité, aucune incapacite due à Fâge, au sexo, 
à la violence et au dol, ou encore aucun bénéfice ou 
privilège, aucun artífice de procédure qui, sans 
annuler le contrat, ne lui permettraient pas de pro» 
düire ses effets ou en retarderaiení indéfiniment 


Fexécution. Le droit romain, en particulier, four- 
nissuit aux débiteurs récalcitrants un arsenal de 
moycns légaiix qui étaient censés leur permettre de 
se dérober. D’(}ü Fusage de faíre renoncer d’avance 
le débiteur au moment de Fétablissement de Fécrit 
à tous les moyens mis à sa disposition par la cou- 
tume, le droit canonique ou le droit romain. Ces 
reiionciations sont souvent tròs détaillées et revê- 
tent une apparence de teclinicité savante qui ne 
doit faire aucune illusion sur la compétence des 
rédacteurs. II arrive qu’elle8 n’ont rien à vòir avec 
la nature du contrat a propos duquel elles sont 
faites et leur entassemciit est une preuve supplé- 
mentairo de la routinc inintelligeíite à laqueUe se 
laissent aller comme s’ils étaient entraínés sur une 
ponte íatale les professionnels de la rédaction des 
actes. 

Beancoup d^actes écrita et spccialemcnt les actes 
de chancellcrie se torminent par une clause dite 
chmso de corroboration oii l’auteur annonce expres- 
sément les signcs do validation dont la feuille de 
parcliemin ou de papicr sera revêtue et qu’il appose 
ou. fait apposer soit pour conférer à ses dispositions 
ou à Fécrit lubmême efficience et durée : « Quod 
ut ratum et stabile permaneat... Pour que ce soit 
choso ferine ct stable... », soit plus simplement en 
témoignage de ce qui précède :«In cujus rei testí* 
monium... En tesmoing de ce...» 

Nou.s savons que pendant }e Moyen Age classique 
le signe de validation coiiramment usité était le 
sceau que nous avons étudié avec les caractères 
externes des actes. Son apposition était régulièrc'* 
ment annoncée dans les formules de corroboration 
do cette époque. Mais avant Fextension du régime 
du sceau et lors de sa décadence, voire au temps de 
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sou triomplie et concurremment avec bii, d[’autres 
signes de validation ont été en usage qui, à canse de 
leurs caractères graphiques, peuvent être cousidérés 
comme faisaat partie de la teneur et formant le 
premier élémeat da protocole final. 

On pense aussitôt à la signature, apposition auto- 
graphe du nom, qui est pratiquement le seul sigiie 
de validation qui subsiste aujourd’bui, les sceaux, 
cachets, timbres ii’entrant éventuellement en ligiie 
que pour appuyer en quelque sorte une signature ou 
lui donner une consécration officielle. Mais, sous sa 
forme actuelie, la signature est une institution rela- 
tivement moderne. II ne parait pas que TAntiquité 
gréco-romaine Fait jamais connue. L’auteur d’une 
lettre pouvait, après l’avoir dietée, s’emparer du 
stylet, du roseau ou de la plume et écrire de sa propre 
main le souhait final, tantôt formule en un simple 
mot. Vale ou Valete, tantôt plus détaillé. Certaines 
építres de saint Paul illustrent à merveillc cette ma- 
nière de faire. On ne parlera pas dans ce cas de 
signature, mais de souscription. Toutefois, lorsqu’il 
s’agissait non plus d’une lettre, mais d’uu acte écrit 
destiné à produne cies effets de droit, la souscription 
prenait la forme d’une déclaration comportant le 
nom du personnage intervenant et le verbe subscri- 
bere à un mode personnel, aceompagné ou non 
d’autres verbes exprimant la raison d’être de Tín- 
tervention. C’est surtout sous cette seconde forme 
que la souscription se retrouve dans les actes du 
líaiit Moyen Age et qu’il s’e8t perpetue dans un 
certain nombre de catégories diplomatiques. 

Celui qui aurait dú souscrire en était-il empêché 
par son ignorance de 1’écriture ou pour toute autre 
cause, il traçait de sa main un sigmm, un seing, 
généralement une croix, que 1’écrivain du texto 
flanquait d’une lôgende oü était mentionné le nom 


de celui qui Favait apposé : Sigiium talis. II va de 
soi d’ailleurs que la croix n’est pas le seul sigmm 
possible. Un monogramme, formé par la combinai- 
son des lettres du nom de Fauteur en une figure 
d’aspect vaguement géométrique, ou n’importe 
quelle combinaison graphique peuvent remplacer 
la croix et tenir lieu de signum. 

Dès le vni.® siècle, une dissociation singulière entre 
Félement formei et le point de vue juridique tend 
à altérer la notion fondamentale de la souscription 
et du seing. On ne conçoit plus la necessite de Fau- 
tograpliie et de plus en plus, les souscriptions seront 
écrites et les soings dessinés par Fécrivain du texte, 
tant et si bien qu’aux x^, xi^ et xii^ siècles Fauto- 
graphie cleviendra un phénomène exceptionnel. On 
en arrivera même à ce contre-sens d’écrire Signum 
talis sans qiFaucun seing aceompagne la legende. 
L’oubli de la notion d’autograpIne est un des phé- 
nomènes les plus caractéristiques de la décliéance 
de Facte écrit avant que le sceau soit venu lui 
rendre sa valeur et son efficacité. 

II y a association du seing et de Ia souscription 
toutes les fois que celle-ci est complétée par un 
dessin quelconque, prenant souvent la forme de 
parapbes, qui lui donne une allure personnelle. G’est 
ce qu’on observe en particulier dans le cas des 
seings manuels des notaires pubHcs. Ceux-ci écri- 
vaient au bas des grosses expédiées par leurs soins 
une souscription détaillée sur laquelle nous aurons à 
revenir et y joignaient un dessin de lignes relative- 
ment simples au xni® siècle, de plus on plus compli- 
quées au xiv® et au xv® siècle et qui tenait lieu de 
sceau. Chaque notaire public avait son seing ma- 
nuel qui lui appartenait en propre et qui était enre- 
gistré au moment de son investiture. 

La dissociation qui s’est produite en matière de 
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sousciiption et de si^mm entre la formule et le 
dessin d’une part, Fautograpliie d^aiitre part est 
inconcevable en matière de siguature, une signature 
étant essentiellement autograplie. Dòs le xiu® siècle 
on lit la signature de certains rédacteurs ou écri- 
vains au bas d’actes rédigés ou écrits par eux. Mais 
ces si gn atures ne peuvent pas être considêrées comme 
des signes de validation. Aussi bien ne font-elles 
pas partie de la teneur. Ce rFest qu’au siècle 
qu’on coiamence à rencontrer de loin en loin des 
signatures apposées au bas d’un écrit en. vue de lui 
conférer la crédibilité. Au xvi® siècle, ies progi-ès 
seront tels que, compte tenu des résistauces de 
Fesprit de routine, on pourra dès lors prévoir le 
triompbe définitif de ce mode simple de validation 
et Févictioli corréiaíive du sceau. 

Toutes ces marques d’origme, tons ces éléments 
de référence que nous veiions de passer en revue et 
auxquels il faut ajouter d’cventuel!es listes de 
témoins ont une importance capitale aux yenx du 
diplomatiste. En Fabseiice du sceau, ils confèrent 
ou ont la prétention de coiiíerer à Facte son effi- 
cacité. Les noms propres qui y sont cites enricbis- 
sent le matériel Listorique. La convenance chrouo- 
logique de ceux-ci et Fagencement des formules 
foumissent á la critique une prise excelleate. 

Nous venons de parler de convenance chroiiolo* 
gique. Tout acte écrit s’in8ère en effet à un moment 
précis de la durée et c’est une des taches essentielles 
du spécialiste de le dater aussi exactement que 
possible. En principe, il ne devrait pas y avoir de 
problème, lá formule de date, deuxième élément du 
protocole final, étant destinée à apporter toute la 
lumière désixable. Les choses ne sont pas aussi 
simples et les difficultés do datatlon, parfois insur-i 
montables, comptcnt parmi les casse-tête des diplo- 
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matistes. C’est une doetrine constante parmi les 
tbéoriciens de Facte écrit que la présence d’une 
date est. une des conditions de sa validité. Cette 
prescription n’a pas toujours été observée. Quantité 
d^actes de la période de décadence diplomatique déjà 
signalée plus Iiaut à propos de Ia décbéance de Fau« 
tograpbie ne sont pas datés du tout ou sont datés 
d’une manière insuffisaiite ou fantaisiste, par exem¬ 
ple par le jour de la semaine, ou par le mois, sans 
indication de Fannée. Cette insuffisance et cette 
fantaisie témoignent de Fimporíance toute relative 
qu’on accordait communément alors à une donnáe 
que nous considérons aujourd’hui comme essen- 
tielle. Aussi bien était-il de tradition de ne pas dater 
les lettres missives et Fabsence de date dana des 
séries diplomatiques entières (nous songeons aux 
actes si nombreiix sortis de la cbancellerie du Plan- 
tegenet Henri ÍI d’Angleterre au xu® siècle) peut 
s’expliquer par Finfluence du formulaire des lettres 
missives. Quoi qu’il en soit, en présence d’un acte 
dépourvu de toute date ou insuffisamment daté, 
on devra s’appHquer à determinei les termes extre¬ 
mes entre, lesquels est susceptible de s’insérer son 
expédition en faisant appel à tous les índices et à 
toutes les présomptions que peut fournir Fanalyse 
des caractères externes et internes. 

II arrivera aussi qu’en présence d’un acte daté on 
soit arrêté par des contradictions entre les données 
de la date. On se demandera alors si ces contradic¬ 
tions ne sont quApparentes, s’il faut tenter un effort 
pour les résoudre, leur cbercber une explication ra- 
tionnelle, sonder les intentions du rédacteur ou s’il 
ne faut pas simplement les mettre au compte deFin- 
souciance et de la légèreté de praticiens qui ne consi- 
dérantladate que comme un élément de pure forme, 
ne íaisaient cas ni de Fexactitude, ni de la précision. 


S2 


LA DIPLOMATIQÜE 


Même une dáte correcteinent cxprimée suscite 
des difficultés d’mterprétation. II faudra bicu sou- 
vent en transposer Ics élémeiits dans notrc manièro 
actuelle de comptor, ce qui cxigera Ic recours k uno 
discipline spéciale, la chronologie teclmique (1), se 
demander à quoi répond la donnée chronologiquc, à 
la décision du souverain, à la conclusion du contrat, 
à la mise par écrit et á quelle étape de Ia mise par 
écrit, ou encore, si dans une formule de date divisée 
en deux parties introduites cliacune par un verbe 
différent la donnée cbronologique et la donnce topo- 
graphique concordent néeessairement, autrement 
dit si c’est la même opération qui a été réaliséc tel 
jour et en tel lieu ou s’il ne 8’agit pas de deux opé- 
rations successivcs susceptibles d’ôtrc séparécs par 
un certain délai, enfin, dans quelle mesure il est 
légitime de tenir compte dos dates apposées au bas 
des actes pour affirmer que tel souverain se trouvait 
certainement au jour marque à rendroit indiqiié. 
On devine que dans ce dernier cas Ia réponsc inté- 
ressera directement l’historien. 

(1) L’objet do la chroiiol()('ie tcchnlíTue est prÉcisónient do décrlr-í 
et d’oxpllquei' los systèmes quo los sooiotés successlvos «ntnppllquõs 
à la mesuro du temps, les culcndriers qu'olles oiit Inuqdnos ot du 
permottre les transpositions luScessairos. M. Paul Couokhc: u publtó 
dans la oollectlon « Quo sals-je ? », un volume Inlltulé Le mlemiricr 
qui contient une proraiâro initlatioii à la chrnnologio teeimlque. 
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L’ÉUBORATION DES ACTES 

On peut considérer un acte écrit à Tétat pour ainsi 
dire statique et eu analyser les éléments comme on 
ferait d’une plante conservée dans un lierbier. C’est 
ce qui a été fait dans le chapitre précédent. Mais si 
ce travail descriptif est indispensable, il ne suffit 
pas pour rendre compte de la réalité. II faut encore 
prendre les choses par un autre biais et considérer 
d’abord Pécrit sous Tangle de la durée. L’écrit tel 
qu’il se présente sous nos yeux est le poíiit d’abou- 
tissement d’opérations qui se sont succédé dans le 
temps et dont il importe de reconstituer la filière. 
A ces opérations ont collaboré des rédacteurs et des 
écrivains dont il faut se représenter la condition. 
Enfin les rédacteurs d’actos ne sont pas des poètes 
modelant leurs compositions au gré de leur fantai- 
sie. Ils se coníbrraent à des traditions et à des habi- 
tudes et on doit se demander comment ils travail» 
laient, oü ils allaient ebereber leurs modèles. Tels 
sont les trois aspects de ce qu’on peut appeler 
Télaboration des actes. Les díplomatistes de langue 
allemande en ont souligné Tintérêt, tout en réser- 
vant Texpression Entstehung der Urhunden au pre- 
mier des trois. 

Nous avons déjà mis en lumière Fopposition entre 
Facte juridique et sa mise par écrit, sa « dociimen- 
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tation », entre h neptium et la conscriptio, VHand- 
Img et íe Beurkundung, la première opération pré- 
cédant la seconde et ponvant être séparée d’elle 
par un délai pliis ou inoins long. Les jiiristes savcnt 
d’ailleurs que la inise par écrií peut être une condi- 
tion d’existencc de Tacte juridique. L’()pposition 
qui vient d’être ísignalée s’esi:oinpe alors légèreraent 
en ce sens que le « negotium » ne dcviendra parfait 
qu’au moment oú l’écrit acqucrra aon cfficacité. 

Laissant de côté íoutos les distiiuitions thcoriques, 
plus ou inoins legitimes, qui pourraient intervenir, 
bornons-nous à considérer tout d’abord parmi les 
opérations préliminaires susceptibles d’être imagi- 
nées celles qui iníéressent le diplomatiste parce 
qu’elles peuvent être relatées dans Faete qui cn eat 
la conclusion ou môme être consignéos dans des 
écrits separes. 11 en eat une qui apparaít tout de 
suite en ploin relief parco qu’ellc se trouve à 1’origine 
des actes de la puissanec publique, loKiquc ceux^-ci 
ne sont pas spontanês, mais qu’ils out été ai)lIioité,s. 
C’est ce qui arrive dan.s les actes d’uu caractere 
gracieux dclivrés pour satisfaire une roquôte, une 
«petitio ». Mais il n’y a pa.s — et loin <1(! là — que 
les actes gracieux qui soient précédé.s írune rcquête 
des intéressés. Bien de,s acte.s admini.stratiís pcuvcnt 
être dans le même cas. On pense ici aux ordonnances 
8ur requête de FAncien Regime. Toutes ks Ms 
enfín que Fappareil judiciaire n’est pas inis cn 
mouveiyient au nom de Fordre public, c’cst aussi la 
partie intéressée qui intervient (1). 

Normalement la requête sera incntionnée dans 
Facte qui lui donnera satisíaetion et lor.s(p.FeIlc 

(D pnvoit cournmmcnt, riam la Fraiicii míditívale, un parli- 
iMlier lésé vccourlr au roi cpil falt cxpódlw «n fuvmir du raunírant 
une leUre dito dí5 justice, c'cst-it-dlre un urdre de régler ruiínire, 
adressé au juge ooiupétent, 
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revêt, comme il arrive d’ordinaire, la forme écrite, 
Fexposé en reprendra plus ou moins servilement les 
termes. 

Au basard des temps et des cbancelleries, la forme 
et lo mode de présentation et d’instmetion des 
requêtes ont éíé Fobjet soit dksagos non codifiés, 
soit de règleti precises. Nous sorames très mal ren- 
seignés sur ce qui se passait à ce point de vue dans 
la Fraiice médióvale. Ge n’est guère qu’au XVI® siècle 
qiFapparaissent des règlements concernant la ma- 
tière dos placets, requêtes destiuces à être présen- 
tées au roi lui-même et dont la portée était assez 
limitóe. 

Au coníraire, dès le xiii® siècle, le gouvernement 
pontifical avait assujetti à une réglementation rigide 
Ia rêdaetion et la procédure des requête.s. Elles 
prenaieiit ici Ic nom de suppliques, tantôt présen- 
tées au pape lui-même, tantôt au ebof de la chan- 
cellerie. Lorsque le papo donnait son agréinent à 
oolles qiFon lui soumcttait, il inscrivait do sa propre' 
main le mot Fiat aasorti parfois de commentaires et 
suivi, en guise de aiguatiire, de Finitiale do son nom 
de baptême (1). On attacbait tant dbwiportance à Ia 
supplique qiFune fois daíéc, on la transcrivait dans 
des registres spéciaux dont le.s Arcliive.s du Vatican 
conservent la série représcirtée par des milliers de 
volumes. Ge iFest qiFune fois enregistree qu’elle 
était remise aux offieicrs de chancellerie cbargés 
d’établir le titre définitif. 

La requête qui bien souvent est à Forigine du 
déroulement des opérations peut être présentée ou 
appuyéc par un tiers dont Fintervention sera éven- 
tuellcment exprimée dans Facte définitif et Finíer- 

(1) Au mnliis ii partir dti xv* aièolc. Les papes du xiv“ íaisnient 
l)íen suivre le mot FiiU d’uuc lettre majuscule, mais qui no corres- 
poudult pus tt l’initlule de leur prénom, 
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veation de tiers a été retenuc par les diplomatistes 
comme une étape de Télaboration des actes, mais il 
va sans dire qu’un tiers peut intervenir à bieu des 
titres. Í1 peut agir comme intercesseur, mais aussi 
comme conseiller. Dans certains cas, condition- 
nés par 1’bistoire des institutions publiques et pri- 
vées, soa consentemeat pourra être considere comme 
indispensable et il sera nécessaire d’en faire raen- 
tion expresse. Eufin on peut avoir affaire à de sim» 
pies témoins. L’intervention et le rôle des témoins 
donneraient lieu à de longa dáveloppements. Rete- 
noüs seulement qu’une distinction est pos.sible entre 
les témoins de Facte juridique et les témoins de la 
mise par écrit. 

Ayant pris conscience de la décision qu’il veut 
rendre effícace ou dont il veut simplement conser- 
ver la mémoire, Fauteur passera à 1’exécution. 
Lorsqu’il s’agit d’un souverain ou d’un personnago 
ayant à son Service un bureau d’écritures, il donnera 
un ordre de mise par écrit (jussio) ; lorsqu’il s’agit 
d’un particulier, il s’adressera à un écrivain profes- 
sionnel dont il requerra ou soilicitera le concours 
(rogatio), II est parfaitement legitime d’isoler ce 
moment, cette étape de 1’élaboration d’autant plus 
que le fait de la jussio et de la rogatio est souvent 
exprime dans la teneur des actes. 

^ L’officier de cbancellerie, ou le notaii’e, ou le 
redacteur occasionnel peut dès lors commencer sa 
besogne. Ou bien il écrira du premier coup Texpedi- 
tion définitive ou bien il commencera par rédiger 
un projet préparatoire, une minute. II y a mic 
certaine ambiguíté dans Ia notiòn de minute. Le 
mot évoque toujom-s l’idée de quelque cliose de 
primitif, d’un premier jet, d’une première rédac- 
tiou, mais tantôt on appellera minute un simple 
brouiUon, tantôt au çoptraire la, minute précieuse- 
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ment comme seta comitócc uon soalcmcnt 
comme Iccnt pmuof, mas ac([uem la valeur juti. 
Ve dÉvolue a origmal. II y a eo au comí <le 
Icvohtion lustorujuo passage du premier sens au 
sccond saus que cchu-ci ait auppiauté cclm-là Por- 
sonne ne cousidérera la miuule d’un actc aom soiiig 
pnve ou d une Icure pcraoimelle comme autre cima? 
qu uu aulc-mcmou-e Au coulraire la mmute d’un 
acte admmiatratrf, d’.m jugcmeut, d’uu actc noturi” 

tFefficacr^^^ quelque cliose d(; définitif et 

UdtnUiasemeut dW minute brouillou est dam 
la uature des choscs, mais ce n’cst pas une étape 
nécessaire. Il est mlmiment prolialile „ éíé 
souvciit hruléc et si Pen a fait ieauceuí, de ca, de 
notes pliis on moim mfomies qui ont subsiste au 
dos ou on mavgo do ocrtaiiis origiiiaux du buut 
Moycii Age, siirtout eii Italie, et que Po, i a désignées 
sons le nem de mmiitc, dorsalos ou marginaleí, on 
serait bien eii pcme do prouver, certains domaiue.s 
stncteinent localisé, mia à part, qn'il «'agissait Ib 
dun usage constant. 

mmulo est lice k 1 iustoire du notariat public eii 
voie d orgamsation dans 1’Italic du xii« .sièclc et en 
plcmo cxtension au xm«, non seulement dans son 
pays onginc, mais dans Ia Erance méridionale (1) 
t J«t par une évolution iiisen,sil)lc dont il est blii 
diíficiJe de marquer les jalons qu’on en est vemi à 

texte faisant foi auquel toutos les expeditions, voire 
piTOlegices, empruntent la crédibilité, ct comme 

airivt Ik bien avant que les minutes fussení appelées 

(1) Voír plus )qíu j(i chiipitro yj, 
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à recevoir des signes de validation et qu’à Félément 
de primitivité elles aient uai celui de perfection (1), 
taat il est vrai que dans ie domaiae des Sciences 
humaines, les définitioiis tliéoriques se laissent tou- 
jours déborder par les cas particuliers et ne par- 
viemient pas à recouTOr la réalité tout cntière. 

Egalemeiit iasensible et pcrçue dans les faits 
beaucoup pius que dans les textes, Févolution de 
même ordi-e qui s’est produite avec un retard consi> 
dérable dans le domaine de Facte de droit public. 
Des précédents pourraient être releves en France 
dès le xiv® siècle dans la pratique des greffes et la 
diplomatique judiciaire. Les minutes des aiTêts du 
Conseil du XVII® et du xviii® siècle conservées aux 
Archives naíionales représentent à coup súr les 
originaux mêmes des décisions prises par Forganismc 
régulateur de toute Fadministration dans la France 
de FÁncien Regime et on peut attribuer la mêmc 
valeur aux minutes du xvi® siècle qui ont subsiste. 
Cependant malgré les mesures prises tardivement 
en vue de la conservaíion des minutes dc séries 
entieres d’actes de cbancellerie, il ne paraít pas que 
dans la France monarcMque on puisso parler d’une 
promotion généralisée de Ia minute de Facte de 
droit public au rang d’oi‘iginaL 11 y aurait pour un 
spécialiste toute une série d’observations à consi- 
gner et de précisions à apporter sur le renverseraent 
de la situation que provoqua la disparition de Ia 
Grande Cháncellerie. A parler en général, on peut dire 
qu’avec la mise en place des institutions révolu* 
tionnaires les minutes de la plupart des actes du 
pouvoir exéeutif devinreiit les originaux mêmes. 

La minute une fois établie sera relue, corrigée, 

(1) On se souvient que nous avons considéré Tunion ele ces deux 
éléments comrae caraetéristiques de la notion d’origmallté (volr 
plus hant, p, 18), 
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éveníuolíement revêtuc de 
comeidera avec Foriginal aumií]”^'”* 

catre les mdns du (Icstimf W A, 
tpPelle rípoud 1 ,k iutentírar, „ ,v * 

te officiore 

iüisili 
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en quelque sorte une éraanation de la personnalité 
qui les appose ou les fait apposcr. II a existe cepen- 
dant un, procédé tout matáricl de conférer à l’écrit 
la crédibilité et qui n’a rien à voir avec cette uotion, 
c’e8t celui de la cliarte-partie 
Plaçoiis-nous dans Tbypotlièse d’un coutrat dont 
la nature comporte la délivrance aux parties inté- 
ressées d’écrits de même teiieur Sur une feuille de 
parchemin on écrka deux fois le mcme texte (1), 
les deux expéditions étant disposées parallèlement 
ou superposées. Oii prendra soin de menager entre 
elles une marge suffisante pour rccevoir une ina- 
cription, une devise, un dessin Puis on les séparera 
par une incision soit rectiligne, soit ondulcc, soit en 
dents do scie, qui coupera en deux les caracteres ou 
la figure traces dans la marge Ou obtient ainsi 
deux chartes-partics qui rapprocbées s’adaptent 
exactement Pune à 1’autre suivant le príncipe des 
carnets à souche et se cautionneront mutuelleraent. 
Coinme on inscrivait souvent dans la marge le 
mot chirographum au sens très géncral d’acte écrit, 
on en est venu à designer couramment les cliar- 
tes-parties sous le nom de chirographes. Les pre- 
mières cbartes-parties se rencoutrent en Angletcrre. 
On en trouve ensuite à la fin du siècle dans la 
région mosello-rliénane. Elles se multiplient dans 
nos contrées au xi^ et surtout au xii® siècle. CYjtait 
un procede éminemmcnt imparfait de validation, 
car sa valeur était subordonnée i\ la conservation 
des deux exemplaires et à la bonne foi des parties 
en cause. On Temployait du reste souvent concur- 
remment avec d’autres et il semble parfois qu’on 
n’en ait pas corapris clairement le seus. Ne possède- 

(1) Tíil est le CHS ffíiiiíriil, mais rien iie sNipposí: h ck itue le texte 
soil emt quatre fuis, . 
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t-ou_pas des cbartes-parties dbictes gracieax denl lo 
destmalaire unique conservait les deux exemplaires 
dans son cbartner ? La diffusion du sceau devait 
releguer dans Poubli ce modo de validation, sauf 
cependant dans quelques villes dunord oú il s’adapta 
.beureusenient aux necessites de la juridiction gra- 
cieuse munictpale, comme nous Pindiquerons ulté» 
rieurement. 

La tâclie matérielle de rédigor et dYcrire les 
actes suppose un personnel. Lorsqubl s’agit d’actes 
émanes d un souverain, on est en présence dW 
cbaucellene et on peut parler aussi de cbancelleries 
d eglises, de cbancelleries cpiscopalea ou de chau- 
oellcnes seigneuriales, entendant par là des bureaux 
d ecntures parfois tout à íait rudimentaires tenus 
piir quelque dignitaire d’un cbapitre ou par des 
oíliciers spécialisés attachés à la maison d’un prélat 
ou dun baron Quant aux actes de droit privé ils 
pourront être établis soit par des praticiens sans 
mvestiturc officielle, soit par de véritables notaires. 
Uans les chapitres suivants nous esquisserons Pbis- 
toire do la chanccllerie royale française ainsi (lue 
celle du notariat. Mais il nous faut dire un mot dòs 
maintenant d’une pratique singulière dont Í’âge 
dor se situe au xi*' siècle, et dont on trouve de 
nombroux exemples longtemps avant et longtomps 
après. Nous ayons suppose plus baut que les actes 
de droit public étaient toujours rédigés et écrits 
dans lentourage de Pauteur dc Pacte, souverain, 
eyeque, baron, seigneur. Grâce à des comparaisons 
d ecnture et de style on a pu administrer la 
preuye qu àl époqueindiquèe, nombre d’actes n’ont 
pas ete etablis dans la cliancellerie ou le bureau 
d écrituros de leur auteur, mais dans Pétablissemeut 

ecclésiastique qui en était le bénéficiaire. En même 

♦ 
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temps qu’ils soUicitaient une faveur ou après Favoir 
obtenue, les destinataires présentaieiit à Pauícur de 
la grâce octroyée 1’acte qui documentait la doiiatiou 
ou le privilège. 11 ne restait plua à rauteiir que d’y 
apposer ou d’y faire apposer quelcpie signe dc vali- 
dation. 

Restent à considérer les méthodes de tra vail applí- 
quées par tous les plumitife dont le nombre et 
ractivité ne sont que très parliellement déeeléa par 
la masse pourtant imposaníe dea doouments conser* 
vés dans nos dépôts d^arcliives 

Laissant de côté tout ce qui sc ratíaclie à I’exé- 
cutioE maíérielle des actes nous n’cxamiuorons ici 
que leur rédaction. On peut imaginer un aetc comine 
une composition littérairo dont le redactcur, le 
thème une fois donné, aurait mis eu ordre les 
éléinents et choisi les temes « ex sensu proprio ». 
Mais la plupart du temps on aura afíàirc! à une 
forme empruntée. II n’y a pas de ilonte d’a})oi'd (juo 
lorsque les cúconstances le permettaicnt les rédac- 
teurs s’inspiraient très largemcnt de la rcíjuêíe dont 
ils faisaient passer dans 1’exposé du titro définitif 
non seulement les éléinents de fait mais aussi les 
expressions (1). II y a pliis, un acte confirmatif 
reproduira les termes de Facto confirme, et plus 
généralement un acte quelconque será coulé dans le 
moule d’un acte antórieur de môme naturo juridiquo 
qui jouera par rapport au pi‘emici’ Ic rôle de modèle 
(Vorurkmde), Pour faciliter la tücbe des prati- 
ciens on fut amené à grouper dans des rccuoils spc* 
ciaux des actes dont on ne conservait quo le cadro 
formei en laissant de côté tout ce qui les indivídua- 



(1) L'éprouve a été falte pour les liulles pontiflcáles gráce à lu 
conservation du texte des suppllques enreglstrécs (volr plus Imut, 
p. 55), 
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lisait et en remplaçunt par exemple les noms propres 
pai ilh ou íaíw, Ce squelette était une formule et 
im lucueil de íormules est un formulaire. On sait 
que 1 usage des formulaires est loin dW disparu. 
Í1 ne s explique pas seulement par la loi du moindre 
effoiL, mais par la necessite de prevenir les contes- 
taiions evenluelles par un choix judicieux de clau- 
ses m par la precision de la langue. Est-ce à dire 
que dans la gcuéralité des cas les praticiens avaieut 
recours^directemeut aux formulaires ? Nous pen- 
sons qu il y aurait quelque naíveté à se représenter 
tous les íormu aires comme des manuels destines à 

ítuilictés a tout moment comme un lycéen fait de 
son dictionuaire. Qu’il ait pu en être ainsi une fois 
ou auti-c, nous ne le contesterons pas, mais on a 
impressum d;avoir affaire la pluparí du temps soit 
à des bvres d etude des tinés à former des débutants, 
aoit a des composrtions d’un caracíòre persounol 
enlToprisos pour Ia satisfaction de leur autour, soit 
à de voritables antliologies. Sans vouloir énoncer 
aucuiie proposítion exclusive et compte tenu de 
tous los eas d espèce possibles, ces recueils paraissent 
avüir eu surtout une influenoe indirecto. II est 
probable que les rédacteurs faisaient avant tout 
appel a leur mémoire et reproduisaient des formules 
pai- oceur au temps de leur 

Sons cotto réservo conccrnant Ia façon dont les 
formulaires ont été utilisés par les contemporains, 
ce.s recueils oíímit tant à Fbltoire des institutions 
qu au diplomatiste uue mine de renseignements On 
y trouye toute la gamme des actes de droit public et 
de (Iroit pnvé qui ont pu ôtre expédiés à uu moment 
de la duree et parmi eux des modèles dont aucun 
exemplarre concret iFest parvoim jusqiFà nous. 
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A vrai (iire, au cours de la période creuse que 
iious avons déjà rencontrée plusieurs fois et qui va 
de la deuxième moitié du ix® siècle jusquau xiie, 
on n’a pas compile de formulaires et les praticiens 
se sont alors exclusivement inspires soit d’actes 
antérieurs soit de formules ressassées et transmises 
de maítre à élève. 

Aussi rhistoire des formulaires se partage-t-eUe 
en deux sections chronologiques nettement distinc- 
tes, le haut Moyen Age d’une part qui nous a légué 
de nombreux recueils compiles entre le vi^ siècle 
et la première moitié du 1X% Ic plus reprcsentatif 
de ceux qui virent le jour en-deçà des Alpes étant le 
formulaire de Marculf, et d’autre part la période 
qui commence avcc la renaissance littcraire du 
xne siècle. On voit dès lors fleurir dans toute la 
clirétienté occidentale un enseignement du stylo 
(dictamen) et surtout du style épistolaire, de Part 
de rédiger, «rs dictamnis. D’oii les titres sigmficatifs 
des manuels qui étaient destines a la fois à en donner 
les règles tliéoriqiies et à proposer aux praticiens et 
aux amateurs un choix dc modèles et d’exeinples, 
BTeviariuni de dictainine, Sununa dictaminis. Mais 
à côté de ces ouvrages généraux qui, dans rensomble 
ont un caractère plus littéraire que technique,^ les 
profèssionnels de la rédaction des actes eurent bien- 
tôt à leur disposition des instruments de teavail 
plus dkectement adaptes à leurs besoins, traités de 
Tart du notariat d’origme italienne ou formulaires 
de chanccllexie. 
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Nous nous sommes contenté jusqu’à présent d’ex- 
poser un certain nombre de notions applicables à 
tous les actes écrits quelles que soient leur origine 
eUeur nature. II s’agissait de dégager une méthode 
dinvestigation_et d’analyse. Mais la diplomatiqm 
gêndrak ne suffit pas à rendre raison de la multitude 
des cas particuliers. Ceux-ci s’ordonnent d’eux- 
mêmes en un certain noinbre de grandes séries selon 
des critères d’ordre juridique et bistoriqiie et les 
séries ainsi délimitées feront Tobjet d’autant d’étu- 
des de ãiplomatique spêciah, On peut en concevoir 
un nombre presque indéfini et nous u’entendon8 ni 
les énumérer, ni à plus forte raison les épuiser. 

Cepmdant une première répartition s’impose entre 
ce qu’on peut appeler actes publies et actes privés. 
On verra à propos des actes privés qu’il s’agit là 
d une répartition d’un caractère beaucoup plus em- 
pirique que scientifique. Mais tout le monde sera 
pratiquement d’accord pour appeler actes pubKcs 
les actes délivrés par la cbanceUerie d’uu souverain. 

Autant de cbancelleries, autant de ebapitres de 
diplomatique spéciale : diplomatique pontificale, 
d’une valeur particulièrement exemplaire, diplo- 
Watique impériaíe germanique, diplomatique an-: 

0, TEssiiai ■ r 
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glaise, diplomatique des rois de Sicile, diplomatique 
des monarcHies espagnoles, etc_. Nous _ voudrious 
présenter ici une esquisse de la diplomatique royale 
frauçaise. Maia pour avoir Fiiitelligence de son déve- 
loppement, il faut remonter à Fétablissement des 
Francs sur le tcrritoire de Ia Gaule. 

II n’y a peut-être aucun secteur de la diplomatique 
qui ait été aussi explore que celui de la diplomatique 
royale mérovingiemie et caroliugienne. Le nombre 
de faux à dépister rendait cette prospection uéces- 
saire. Le dernier édiíeur des diplomes mérovingiens 
en a publié cént quatre^vingt-douze dont quatre- 
viixgt-dix-sept seulement soiit présentés par lui 
comme sincères (1). Si la proportion des faux s’atte* 
iiue dans la suite, elle reste encore importante. Sur 
deux cent soixaute-deux diplomes intitules au nom 
de Gharlemagne, oii en a écarté quatre-vingt-dix- 
buit comme totalement ou partiellement apocry- 
phes. La diplomatique de toute la période franque 
a donc un caractère esseiitiellemeiit critique. Quant 
à la doctriíie, les données positives qu’elle peut 
engranger sont loin d’être négligeables, mais, comme 
il arrive pour les époques anciennes oü la carence 
des textes ne permet pas les recoupements néces- 
saires, les érudits n’ottt pas toujours gardé le sens 
de la mesure. II leur est arrivé de soulever des ques¬ 
tiona sans importance réelle, de cbercber des expli- 
cations rationueiles aux apparentos anomalies d une 
pratique à la fois routinièro et fantaisiste et de 
dépenser á cette occasion les trésors d’une dialecti- 
que inutile. 

(11 Glarles-Auguste-Prédéríc Prara, Diploníala mmi Pmmmi 
e km Menviium. Hanovre, 1872, In-fol. Les jugoments de Pertz 
dolvout 6tro flt ont été rcvisés» Les cMEÍres cités au texte n cn 
rent pas moins lui ordre do grandeur approximatlvement VíUaDie, 
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Si nous connaissions mieux le fonctionnement 
des bureaux des préfets du prétoire et des demiers 
représeatants de Fautorité romaine en Gaule ainsi 
que la forme des actes publics du Bas Empire, nous 
serions en mesure de reconstituer les ameaux de la 
liliation evidente quirattaclie la diplomatique royale 
mérovingieune aux traditions romaines. Les nou* 
veaux maítres de la Gaule ont ici tout emprunté, à 
cominencer par le nom des cbefs de leur ckn^ 
cellerie (1), les référendaires. La culture n’étant pas 
encore Fapanage exclusif des clercs, ces officiers 
étaient des laíques qu’une instruction un peu pous- 
sée désignait pour des emplois bureaucratiques. II y 
avait plusicurs référendaires en cbarge à la fois et le 
roi les investissait de leurs fonctions par la remise 
de son anueau à la garde duquel ils étaient préposés, 
Ils disparurent de la scène lors du changement de 
dynastie. La chancelleiie carolingienne sera dirigée 
par un cbef unique, toujours ecclésiastique, dont 
les titres oíficiels seront aux ix® et x® siôcles summus 
smi palatii catmllarius, summus sacripalatii nota- 
rius, enfia archicancelhrius. Ces cbefs de la chancel- 
lerie, ces arcbicbanceliers, furent d’abord recrutes 
dans le personnel subalterue du Service. Mais leur 
prestige 8’accrut rapidement. Doté de ricbes abbayes, 
Farcbicbancelier est un des officiers les pks en vue 
du palais et on lo voit bientôt cboisi eu debors du 
cercle restreint des professionncls. Louis le Pieux, 
en 834, Charles le Chauve, en 840, feront appel à 
des membros de Ia famille impériale, leurs pareiits, 
Au X® siècle, le titre tend à devenir une prérogative 
des archevêques de Reims. Ces grands personnages 
laisseront de plus en plus à des subordonnés Ia 

(1) Le nwt ãancelleHe a toute une histolre et il est bieii entendu 
que pour les époques anciennes nous ne remployoiis cn lui donnaut 
son sens actuel que par an^ogie. 
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responsabilité et le soín des détails matéríels du 
Service. Les notaü-es carolmgieus qui rédigent les 
diplomes, calligrapliient les expéditions et en contrô- 
lent la régularité sont des clercs qui appartiemient 
comme tels à la chapelle royale ou impériale, c’est- 
à-dire au pcrsonuel ecclésiastique du palais. Ils ne 
paraisseut pas avoir été jamais bien uombreux. 
Sous Louis le Pieux, quand ratchichaiicelier com» 
mence à perdre le contact avec le métier quotidien, 
un uotaii-e principal prend le pas sur ses collègues 
et semble avoir eu la garde du sceau. Plus tard, ce 
notaire exercera eu fait les fouctious de cbef de la 
cbancellerie. Eu même temps, ses coUaborateurs 
s’éclipseut et devienuent auouymes. 

Des souveraiüs francs, taut caroliugieus que méro- 
viugieus, ou a conserve des lettres, des actes de 
portée législative ou reglemeutaire qui sous la 
secoude race out pris le uom de capitulaires à cause 
de leur division eu articles [capitulum^ petit cba- 
pitre), enfíu des diplomes propremeut dits, soit 
préceptes oii s’exprimeut des dispositions d’uu carac¬ 
tere gracioux ou admiuistratif, soit jugements oü 
sont mises par écrit les décisious du tribunal royal. 
Les préceptes eux»mêmes s^ordonneut eu uu cer- 
taiü nombre de catcgories distiuctes selou leur 
nature juridique, douations eu toute prop'riété»à 
des particuliers, douations à des étafalisseraeuts 
ecclésiastiques, coucessious ou confirmations de Pim- 
muuité, situation privilégiée cu vertu de laquelle 
Paccès des domaiues du béuéficiaire était interdit 
aux officiers publics, ex-emptions des droits de péage, 
des toülieux, perçus sur les voies de commuuica- 
tioü, coufixmatious d’écbanges, pancartes destinées 
à remplacer des titres perdus ou détruits, actes 
limitant les pouvoirs de Pévêque sur uu établisse- 
meut monástique de sou diocèse, puis, à, partir du 
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IX® sièclc, affectations de biens qui annonceut Ia 
formation des menses cauouiales et conveiituelles. 
Toutes ces espèces sont représentées daus la litté- 
rature diplomatique par des exemplaires concrets. 
Mais il y eu avait beaucoup d’autres dont les dépôts 
d’arcbives ne contienneiit aucun spécimen et qui ne 
nous sont connues que par les formulaires. 

Une tradition originale relativement abondante 
permet de dégager les règles de diplomatique for- 
melle qui commandaient la préseutatiou des diplo¬ 
mes meroviiigiens et caroliugieus. Ou compte eu 
effet trente-buit diplomes originaux des rois de la 
première race, écbelonués entre Paunée 625 au plus 
tard et Paunée 717, tous conservés à Paris et la 
plupart pmvenant du cbartrier de Pabbaye de 
Saiut-Denis (1). Pour les souveraius caroliugieus la 
situation est encore plus favorable, puisqu’ou pos¬ 
sa de plus do qiiarante diplomes originaux de Char- 
lemagne, envirou quatre-vingts de Louis le Pieux, 
une centaine de Charles lo Cbauve. 

Nous ne prétendons pas donner ici une descrip- 
tion méthodique et détaillée des diplomes de Pépo- 
que franque, mais appeler Pattentiou sur quelques 
points de repère. 

Bien qu’il y ait continuité entre la diplomatique 
inéroviugienue et la diplomatique caroliugienne, 
cette continuité n’e8t pas parfaite. Avant d’être roi, 
Pépiu le Bref avait à Pexemple de ses prédécesseurs 
délivré des diplomes en qualité de maire du palais. 
Le souvenir de ces précédents devait iafluencer 
Paspect des actes expédiés après sou accession 
au trônc. Ou n’imagiuera pas d’autre part qu’uu 
diplome du x® siècle se presente exactemeut de la 
même façou qu’uu diplôme de Cbaiiemagne et ou 

(1) Les trelze plus ançlcns sout écrits sur des feudles de papymsi, 
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tiendra compte des inocHfícatíons íipportées aií cours 
des temps dans les caractères du diplome caroliix- 
gíen, Précisément, aux confins du vm® et durxo siè« 
cie, s’e8t produite la révolution culturelle qu’on 
désigne sous le nom de Renaissance carolingienne. 
Elle transforme Pécriture et le style des diplomes. 
Rien de plus barbare que Fécriture irrégulière, 
compliquée, tourmentêe des diplomes mérovingiens. 
Rien de plus net, de plus élégant, de plus agréable à 
FcbíI qu’un diplome çtabli par un notaire soigneux 
de la chancellerie de Louis le Pieux. II s’en faut 
d’ailleurs que Fécriture des préceptes carolingiens 
de la belle époque reproduise exacteraent les formes 
de la minuscule dite caroline einployée dans les 
manuscrits contemporains II s’agit d’une écriturc 
artificielle, plus ou moins stylisée, affectée à Fusage 
des écrivains de chancellerie et caractérisée par des 
formes spéciales, noíamment par le prolongement 
des hastes et des queues dans Ica interligues. 

Une épuration du même ordre a transforme la 
langue. Le latin des diplomes mérovingiona est un 
idiome déconcertant tant au point de vue de la 
morphologie et de la syntaxe qu’à cclui de la pho* 
nétique et par conséquent de Forthographe (confu- 
sion entre Fe et Fi, Fo et Fw, etc.) (1) et la gram- 
maire des diplomes de Pépin le Bref et do Charle- 
magne laisse encore beaucoup à désirer, C’cst de 
Favònement de Louis le Pieux en 814 qiFil faut 
dater le retour prémédité à une ktinite correcte. 
Non seulementles rògles grammaticales sont remises 
en honneur, mais les rédacteurs ont le souci d’une 
certáine périodicité qui iinprime parfois à leur style 
une allure oratoire, La présence à la tête de la chan- 

(1) Cf. Jeanne Yieluaito, LeMin des dijMnm romux et cltaríes 
priiiífs ÍP rípoífHe mérpwífiffíçnae. Paris. 10^7, 



cellerie entre 819 et 832 de FAnglo-Saxon Fridugisus, 
élève et emule d’Alcuin, abbé du grand centre cultu» 
rei de Saint-Martin de Tours, couronne les efforts 
efficaces tentes au cours des années précédentes et 
prend uno valeur symbolique. 

L allure generale du précepte mérovingien était 
celui d’une lettre adeessée aux officiers, viri inlus’ 
tres (1), chargés d’exéciiter les dispositions royales et 
mterpellés à cet effet à la deuxième personne du 
pluriel. II n en est pas de même des préceptes caro» 
lingi^ns qui dans leur immense majorité sont dépour- 
vus dkdresse et se présentent comme des notifica- 
tions faites a 1 ensemble des«fidèles» du souverain 
ou de la sainte Eglise et du souverain. Laissant de 
côté les remarques formelles intóressant soit le pro¬ 
tocole initial, apparition d’une invocation verbalo 
à partb- du couronnement impérial de Charlemagne, 
en 1 annee 800, d’une formule de dévotion annoxée 
à la titulature, une trentaine d’années plus tôt, 
vtu-iations de la titulature elle-même, soit les élé- 
ments du texte, nous nous bomerons à quelques 
remarques sur le protocole final. 

Les souverains mérovingiens savaient écrire et 
leur souscription autographe se lit au bas de la 
plupart des préceptes expédiés par leur chancelle- 
rie.^Mais à Favènoment de Pépin le Brof une simple 
croix entourée d’une légende la désignant comme le 
ágnum royal remplaça la souscription. A partir de 
Charlemagne le monogramme du nom du roi fut 
substitue à la croix. Croix et monogrammes ne sont 


V.?in«ven-tuellcment nim inlnstrí, à 
i, "H c o/nicltliuis oriainaiix. Mais la pIuBart 

tlu lunps CCS niots snnl; iibrégÉs en v. inl. croi'i la iectnro vir inliisíer 
/In r í' ? étant Íilors appliqué 

etre considçríe commo plus probable (cl. Julien Havet, La/ormule 
í ;í’ BiUioihéque de. VEcole des CImies, 

t. 188,), j), 138-149). Míhs la qtiestiop reste tlIscutÉe, 
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pas autograplies. IIü sont tracós par un notairo. Tout 
au plus rexamen attentif des originaux suggère- 
t-il que dans uu certaiu nombre de cas la figure 
u’était pas complètement dessinée et que le souve- 
raiii 1’aurait achevée d’un trait de plume, manifes- 
tatioü tangible de son accord. 

Souscription ou seiiig iie soiit pas indispensables à 
la validité des diplomes. Nombre d’entre cux en 
sont dépourvus. Par contre ils sont tous munis 
d’une souscription de cbancellerie, c’est-à-dire d’une 
attestation par laquelle un référendaire, puis l’archi- 
cbancelier ou un notaire agissant à sa place (ad 
vicem), enfin à partir de 819 toujours un notaire 
tenant la place de rarchicliancelier tdmoignait qu’il 
avait vérifié la régularité de Fexpédition, qu’il 
1’avait recoimue (1). On aura par exemple sous le 
règne de Louis le Pieux : « Durandus diaconus ad 
vicem Fridugisi recoguovi et subscripsi. » Le mot 
suhscripsi n’est pas écrit en entíer et Fs initiale 
encadre un dessin complique formé par des rangées 
de parapbes superposés, Fensemble du dessin affec- 
tant une forme conique qui lui a fait donner le nom 
de rucbe. A la belle époque carolingienne les diffé- 
rents notaires prennent soin de donner à leur rucLe 
un tracé constant. Mais dès la mort de Louis le Pieux 
des négligences 8’accusent et le temps n’est pas 
éloigné oú nombre de souscriptions notariales ne 
seront même plus autograpbes, le diplome tout 
entier étant Fceuvi^e d’un scribe anonyme qui va 
jusqu’à écrire la souscription de cbancellerie, tou* 
jours formulée cependant au nom du notaire respon- 
sable. Dans les parapbes de la rucbe se trouvent 
parfois des signes sténograpbiques, appelés notes 

(1) Lwsqiie les diplOmes mérovinSiens sont souscrits pnr le sou- 
,v6rainlesréférenflalres emplotent la formule Talis oMuííl au lleu de 
TalU rmgnovil, 
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tironiermes, susceptibles de foumir des renseigne- 
ments d’un certaiu intérêt sur Ia procédure d’éIabo- 
ration des actes, notamment sur les personues qui 
ont donné Fordre d’expédition et qui Font transmis 
à la cbancellerie. C’est sur la rucbe elle-même ou ses 
prolongements qu’était plaque le sceau (1), instru- 
ment de validation essentiel des diplomes de Fépo- 
que franque (2). Les sceaux mérovingiens conserves 
sont de petite taille et d’une exécution très barbare. 
La tête du souverain, encadrée de longs cbeveux, y 
est représentée de face. Cbarlemagne inaugurera 
le type dit au buste impérial, conserve par ses sue- 
cesseurs. L’empreinte était obtenue au moyeii d’une 
pierre gravée antique ou à Fimitatíon de Fantique 
et représentant le buste d’un empereur vu de profil, 
la tête couronnée de lauriers et la poitrine recouverte 
du paludamentum ou manteau de guerre aceroebé 
sur Fépaule droite. 

Le 1®^' juin 987, Hugues Capet était proclamé roi 
au préjudice du représentant de la famille carolin- 
gieime, Charles, duc de Basse-Lorraine, onde du 
dernier souverain Louis V, mort accidentellement 
quelques jours auparavant. La substitution d’une 
famille à une autre ne provoqua pas de cbangement 
révolutionnaire dans Féconomie du gouvemement. 
Celle-ci devait se ressentk cependant de Farrivée au 
trône d’un personnage qui, en sa qualité de duc des 
Franes et d’béritier d’une puissante lignée, jouissait 
déjà d’un pouvoir propre et Fexerçait dans un cadre 

(1) Sur les diplômes mérovingiens, Pemplacement du sceau n’e9t 
pas commandé par les paraphes qui terminent la souscription du 
râfércndaire. Lo gâteau de clre recouvrait le délmt des mots Bem 
mliat agencés dans lo cadre d’un dessin en forme de double hélice 
et sur la portée desquels 1'accord n’est pas réallsé. 

(2) On s’est demandé si les diplflmes mérovingiens sur papyrue 
étalent scellés. Nous avons le sentintent eme la question comporta 
utie réponse afUrwgtlve, 
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institutionnel qui n’était pas celiii du palais caroliu- 
gieji. Dans le domaíne de la diplomatique comnie 
ailleurs, une continuité appareiite dissimule mal une 
físsure réelle, 

Faute de terme approprié, nous appellerons clian- 
celleíie le très modeste Service chargé des écritures, 
assuréraent ni abondantes ni compliquées, du roi 
Hugues Capet et de ses successeurs immédiats. Oa 
peut riraagiuer pins ou moins réduite au seuI cliaii- 
celier, gardien du sceau royal, succeaseur du chef 
effectif de la chancellerie carolingiemie, assiste à 
Foccasion par un ou deux auxiliaires. Pendant un 
siècle environ persisteront quelques prétentions des 
archevêques de Reims à un archicancellariat liono- 
raire et au titre même d’arcliicliancelier. Ces survi- 
vances manifestent la continuité formelle dont nous 
parlions tout à Tlieure, maia no répondont à rien de 
sérieux. 

L’anémie de la chancellerie, déjà sensible sons les 
derniers Carolingiens persiste et 3 ’aggrave sous 
Hugues Capet et ses successeurs immédiata. A cette 
déchéance, deux raisons principales. La première, 
c’est la faiblesse mcme de la royauté capctienne. 
Hugues, Bobert, Henri FL Pliilippe iFexercem: 
un pouvoir effectif que sur le domaine royal, Les 
títulaires des grandes seigneuries font expédier dans 
les limites de leurs ressorts respectifs des diplomes 
et des chartes analogues aux diplomes royaux et la 
chancellerie royale n’intervient guôre chez eux. 
Encore sons Philippe-Auguste, elle paraít ignorée 
d’une bonne partie du royaume de France et une 
répartition géographique des diplômes des premiers 
Capétiens d’après ce qu’on pourrait appeler le domi- 
cile des destinataires seraít pleine d’enseignements à 
cet égard, A ce motif d’prdre général et politiqiie 
vient s’ajouter un autre, d’ordre techni(^ue, le déye- 
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loppement d’une pratique sur laquelle npus avons 
déjà appelé Fattention (1) et qui ne connut jamais 
un tei essor qu’au xi® siècle, la rédactlon et même la 
préparation matérielle des expédiíions par les soms 
des établissements destinataires, le rôle dela chancel¬ 
lerie se réduisant dans les cas extremes à apposer le 
sceau royal sur les parchemins qui lui étaient pre¬ 
sentes. 

La courbe du relèvemeiit de la chancellerie coin¬ 
cide avcc Faffermissement du pouvoir royal et la 
disparition de la pratique anarchique de Fétablisse- 
ment des actes par les interesses. Mais même au 
xin® siècle, alors que le grand nombre d’aotes en 
forme régulièrc sortis de la chancellerie de Philippe 
Auguste et de saint Louis nous laissent deviner 
Fexistcnce d’un service acíif et relativement orga- 
nisé, les textes qui dewaient nous renseigner sur le 
personnel de ce service et les modalités do son 
activité sont d’une insigne pauvreté. Jusqu’aux pro- 
micrs états concernant la composition de Fhôtel du 
roi, dits ordoimances do Fhôtel (le plus ancien est 
de 1261), Fhistoire de la chancellerie capétienne se 
{íonfond presque avec la liste des chanceliers. 11 faut 
d’aillcurs attendre la fin du XI® siècle pour voir ces 
persoiinages prendre un certain rclief. Cfest le mo- 
mcnt oh éraergent de Fensemble des palatins avec 
lesqucls ils étaient jusque-là plus ou moins confondus 
les cinq grands officicrs de la couronue de la termi- 
nologie traditionnelle, en rcalité les cinq premiers 
des ministmahs hospilii, dos officiers de Fhôtel du 
roi. Quatre sont des laíques, le séuéchal, le bou- 
tciller, le chambrier, le connétable; un seul est 
ecclésiastique, et c’est précisément le chancelier, 
qui, avec le sénéchal, prend le pas sur les autres, Le 

(1) Vpir plus iiant, p, (jí, 
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prestige et la puissance qui 8’attachen.t desomaÍB 1 
à la personn.e du chaucelier sont singulièrement j 
illustrés par la carrière d’uii Etienne de Garlande í 
sous Louis VI, d’un Hugues de Cliampfleuri aous 
Louis VII, et aussi par Fombrage qu’eii prend le roi. 

Áprès la disgrâce ou la mort d’un cliancelier trop eu 
vue, la fonction sera parfois lais^sée sans titulaire, ■ 
mcahit cancellaria. II y a là d’abord uu pliénoraène | 

exceptionnel, puis à partir de 1185 Texception í 

deviendra la règle. Peudant tout le xni® siècle, il ii’y 
aura de cbaucelíer que pendaiit quatro aus, de 1223 
à 1227. Le cbef de la cbancellerie est désormais un 
personuage de second plan, révocable sans formalité 
au gré du souverain, un simple garde du sceau, 
custos sigilU, II était pourtant daus la nature des 
cboses que la fonction reprít progressivement le 
lustre qu’elle méritait et« dès avant 1270, la cou- 
tume s’était introduite de donner, par courtoisie, à 
cil qui porte le scel, ce nom magnifique de ehancelier 
auquel il n’avait pas droit»(1), tant et si bien que 
soixaiite ans plus tard, au temps de Pbilippe de 
Valois, il n’est plus question de vacance de la chan- 
cellerie et qu’on se trouve en présence d’un chance- ( 
lier de seconde formation dont le statut juridique 
se fixera au cours des siòcles et dont la carrière [ 

prestigieuse, illustrée par des noms fameux, se pour- 1 

suivra júsquVi la fin de PAncien Régime. Mais il faut J 

reconnaítre que les principalcs occupations du nou- í 

veau ehancelier vont être de plus en plus étrangères 'í 

à ses fonctions primitives. Son rôle éminent dans les 
Conaeils du roi autres que les Couseils de gouverne- 
ment, les obligations que lui imposa sa qualité de f 

chef de la magistrature et de ministre de la justice, j 

■V. Lanolois, Sainl Louis, PhiUppe le Sei. Les clerniers i 

direcís (Lavisse, SUtoire de Pmoe, t. lU, Ií‘ voluwe), 


I 



(1) Ch. 

Capétiens 
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bien d’autre8 attributions encore absorberont le 
plus clair de son actívité. II n’en est pas moins 
toujours investi de son office par la remise des 
sceaux royaux dont la garde est son premier devoir. 
Ceux-ci sont enfermés dans un coffret dont il porte 
la clef et personne n’en peut donc disposer à son 
insu. Au cours dhine séance solennelle, Paudience 
du sceau, les lettres lui sont soumises et c’est lui qui 
aceorde ou refuse Pautorisation de les sceUer, après 
quoi le scellement se fait en sa présence. II juge 
vraiment les lettres. Aussi la cbancellerie capétienne 
apparaitra-t-clle dans cette seconde partie de son 
histoire, moins comme un Service administratif que 
comme « un tribunal oü se scellent, soit du grand 
sceau, soit du sceau dauphin, les lois, les actes, les 
expéditions qui y émanent de la volonté immédiate 
du roi » (1). 

A la veillc de la Révolution, la chancellerie com- 
prenait sous Pautorité du ehancelier un personnel 
d’euviron trois cent cinquante officiers parmi les- 
quels nous retiendrons les quatre grande audienciers 
qui, servant un par quartier, veillent à la bonne 
marche de Paudience et assument avec les quatre 
contrôleurs généraux la responsabilité des opéra- 
tions financières du Service, les quatre scelleurs qui 
ont abandonné leur nom traditionnel et pittoresque 
de chauffe-cire, conservé par eux depuis le Moyen 
Age ju8qu’en plein xvm® siècle et surtout le corps 
privilégié des trois cents«secrétaires du roi, maison, 
couronne de France et de ses finances», jadis deres 
notaires du roi, clercs notaires et secrétaires du roi, 
ou simplement notaires et secrétaires du roi. On 
reconnait leurs ancêtres dans les quelques collabo- 


(1) MmiuN, dans Guyot ot Meulin, Trailé des droüs..., t. IV (1788), 
p. 103, 
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rateurs dont 8’eiitourait le cliancelier du premier 
âge capétien. Longtemps ils travaillont daiis Tombre 
sans qu’aucuii teste vienne projeter sur eus la 
moindre lumière. II faut attendre Fannée 1,285 pour 
voií dix notaires et «ii cbauffe-cire figurei’ sur un 
des états oü sout éüumérés les officiers de 1’«hôtel 
du roi ». ÃXL milieu du siècle suivant ils étaieiit 
soixante ou plus exacteiuent cinquaute-neuf. Puis 
distinguant les deux sources de reveuus dout ils 
jouissaient, les gages fixes ct les bourses, propor- 
tiojmelles au nombre de lettres expédices, ils par« 
vinreixt à faire admettre par Fautoriíé royale, loug» 
temps réticente, uii dédoublemoiit de chacun des 
officcs, le ttombre total de ceux-ci étant porté à 
cent vingt. Des créations d’offices successives ame* 
uèreiit la juxtaposition do uouveaux collèges au 
collège primitif des 120 ou six-viugts. Louis XIV 
simplifia la situation en amalgamant les différeats 
collèges eu un seul. 

Dès le milieu du xiv® siècle, les notaires et secré* 
taues du roi 8’étaient orgauisés en une confrérie de 
caractèrc corporatif (1) dont le siège était établi au 
couvent des Célestins de Paris. Ils jouissaient du 
monopole de Fexpédition des lettres royaux et il 
était interdit au cbancelier d’autoriscr le scellement 
d’uüe lettre patente dont Fexpédition n’aurait pas 
porté la signature du notaire responsable. 

!(Jusque vers la fin du xui® siècle tous les officiers 
de la cbancéllerie employés à la rédaction des lettres 
royaux auront le simple titre de notaires (2). » 
En 1316, apparaissent pour la première fois trois 
clercs du secret. Les cleros du secret ou secrétaires 

(1) Cf. Fr, Olivieu-Mahtin Vovganisdiun mpovulwc de la Fmiee 
d'ÂncÍen Régime (Paris, 1938), p. 301-311. 

(2) Octave Morel, La gimcle clmcelMe romle el 1‘expéillion 
des telÍTés ro»aüa: de 1‘avínemenl de Phüippe de Valots d la lln du 
Xiy siècle (Paris, 190Ü), p. 62, 
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étaient des«officiers qui, pourvus préalablemènt de 
Ia cbarge de notaires, étaient attacbés plus spéciale» 
ment à Ia personne du roi et rédigeaient particüliè* 
rement les actes émanés directement du souve* 
rain » (1). A la fm du Xiv® siècle, Une noüvelle spé* 
cialisation apparait parmi les secrétaúes eux-mêmes. 
Certains d’entre eux sont babilités, à Fexclüsion de 
tous autres, à signer les lettres ordonnant une sortie 
, de denierst On les appellera secrétaúes des finances, 
Vivant dans Fentourage immédiat du roi, recevant 
ses « commandements», les secrétaúes des finances 
devenaient facilement des bommes de confiance 
avec lesquels le souverain partageait le souci des 
aftaires de FEtat. Aussi le 1®^ avril 1547, Henri II 
décidait“t«il que quatre de ses« conseillers et secré¬ 
taires de ses commandements et finaUces» eussent 
« la cbarge des expéditions en ses affaires d’Etat», 
C’est Facte de naissance des secrétaires d’Etat dont 
le nom devait apparaitre quelques années plus tard. 
On sait quelie fut la brillante carrière de ces«minis¬ 
tres » do Fancienne monarchie, mais ce qu’on sait 
moins, c’est que jusqu’à la fin de FAncien Regime, 
ces memes secrétaires d^Etat qui apposaient leur 
signature au bas d’un très grand nombre d’actes 
royaux devaient êtro pourvus d’un office de notaire 
et secrétaire du roi, sans quoi le monopole de la 
compagnie n’aurait pas été respecté. 

Au seul organisme que nous venons de décrire 
sommairement convient le nom de grande cbancel- 
lerie ou cbaucellerie de France. Son activité abou- 
tissait à Fapposition du grand sceau sur les actes au 
cours de l’audience présidée par le cbancelier. Long¬ 
temps, les actes royaux ne connurent pas d’autre 
sort et furent toüs expédiés par Ia grande cbàncel- 


(1) 0. Moubl, aaur. ciíé, p. 61. 
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lerie. Mais vers la fin du Moyen Áge, les habitudes 
bureaucratiques entraínant Ia multiplication des 
écntm’es, on créa auprès des Parlements et tout 
d’abord du Parlement de Paris des cbaucelleries 
secondaires ou petites cbaucelleries, émanations de 
la grande. Au cours d’audieuces présidées à Paris par 
un maitre des requêtes, en province par un garde des 
sceaux ou un conseiller, on y scellait des actcs dont 
la nature n’exigeait pas le contrôle personnel du 
chaucelier au moyen d’un sceau de dimensions moins 
imposantes que le grand sceau et d’un type plus 
simple. Les lettres ainsi scellées étaient dites de petit 
sceau. Lors de 1’institiition des présidiaux, Henri II 
établit aussi auprès d’eux des petites cbaucelleries. 

Enfin, à partir du xiv® siècle, bien des volontés 
royales s’exprimèrent par des actes rédigds dans des 
formes particuHères très différeiites de celles qui 
étaient utüisées pour les lettres du grand ou du 
petit sceau. Ces actes ne subissaient aucun coutrôle, 
ne passaient par aucune audience, iPétaient pas 
scellés d’uE sceau de cbaiicellerie. Nous conserve" 
rons pour les désigner 1’appellation devenue aujour* 
d’bui classiquo d’acte8 émanés directement du roi. 
Ils devaient se multiplier au cours des siècles et 
nous on dirons quelques mots à la fin de ce cbapitre. 

II n’y a pas lieu de décrire séparément les lettres 
de petite chancellerie qui, le sceau mis à part, se 
présentent de la même façou que les actes expédids 
par la grande chancellerie. Ce sont ces demiers que 
nous aurons spécialement en vue dans les pages 
descriptives qui vont suivre. Ils étaient, nous Pavons 
dit, normalement scellés du sceau royal au type dit 
de majesté (1), exceptionnellement d’utt sceau dit 

,(t) ^ dire le type de majesté ne M, adopté qu’à partir du 
règns de Henri 1“'. Dès lors et jusqn^à la fin do l’Ancion Rõgirao, pon- 
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équivalent, lorsque les circoustances exigeaient que 
des actes fussent scellés on 1’absence du chanceber 
qui, gardien du grand sceau, Pemportait toujours 
dans ses déplacements. Etait>il nécessaire de sceller 
les actes à Paris, à un moment ou le chaucelier ne se 
trouvait pas dans la capitale, on avait recours au 
sceau de la prévôté de Paris ou sceau du Châtelet. 
On se servait aussi au xiv® siècle d’iin sceau dit 
ordoimé en Pábsence du grand, mais lorsque com- 
mença à fonctionuer une petite chancellerie auprès 
du Parlement de Paris, ce même sceau ordonné 
semble être deveuu son sceau officiel servant à 
sceller tous les actes qu’eUe expédiait et dut cesser 
par le fait mcme d’être considéré comme un équi¬ 
valent du grand sceau. II subsiste d’ailleurs bien 
des obscurrtés sur ce point, la lumière n’étant pas 
faite sur les origines de la chancellerie dite du Palais, 
à Paris. 

La première forme sous laquelle se présentent les 
actes de la troisième race est celle du diplôme, acte 
solennel de même nature que les diplomes carolin- 
giens auxquels il fait suite. Mais en dépit de quelques 
analogies rédactionnelles et d’un certain nombre de 
survivances formelles plus ou moins sensibles selon 
les cas, on assiste à un bouleversement de Péconomie 
traditioimelle et une sorte d’anarcbie sbntroduit 
dans la présentation des diplomes, due en partie à la 
pratique généralisée de l’établis8ement des actes 
par les soins du destinataire. Les diplomes royaux 
subissent d’autre part la contamination des actes 

daiit plus do sept siècles par couséquent, lo roi lut toujours rcprc- 
senté assis, vu de face, couronne en tôte et tenant des insignes do la 
royauté, sceptro ou main de justice, Par contre les modalltés d'cxé- 
cution ont bcaucoup varió. Au point de vue do la valeur artlstique 
11 y a un abime entre le sceau de Louis VI, d'une facture encoro très 
barbare, et ceinl do Phllippo VI. II semble bien que lo xiV siècle alt 
inarquó 1'apogèo de la teclinique. 

0 
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privés. Jusqu’à la fin du x® siècle, la vertu du mono* 
giamnie et suitout celle du sceau suffisaieut à 
conférer à Facte royal une authenticité in^scutéc 
et à assurer une pleine efficacité aux dispositions qui 
y étaient consignées. Ellea le plaçaient sur un plan 
transcendant par rapport aux actes privés. Désor- 
mais le roi fera de plus en pliis appel à des tiers qui 
interviendront à titre de témoins, voire parfois dc 
conseülers ou même de consentkntes, et qui appose- 
ront ou seront censés apposer au bas de Facte leur 
souscriptiou ou leur seing. Cependantles divers cou» 
rants qui avaient contribué à altérer la pbysionoraíe 
du diplôráe capétien se ralentirent peu à peii. Dès ia 
fin du XI® siècle et surtout dans le cours du xil® siècle, 
le désordre s’atténue, des traditions nouvelles s’éta- 
blissent, des règlea constantes tendent à prévaloir. 
On arrive ainsi progressivement à une forme d’açte 
solennel bien caractérisée, très différente de celle du 
diplome carolingien, situé au point de départ des 
transformations successives. Une fois constitué dans 
ses traits essentiels, lo diplôme capétien ne devait 
pas tarder à disparaítre, concurrencé qiFil était par 
des formes plus simples et plus souples, mieux 
adaptées aux exigences de la vio administrative. 
Au fur et á mesure qu’on avance dans le xiii® siècle, 
lea diplomes se font plus rares. Les derniers origí- 
naux conservés aux Arebives nationales appartien- 
nent à Fannée 1310. Cinq diplomes de Pbilippe 
dc Valois de Fannée 1330 transcríts dans les regis¬ 
tres du Trésor des chartes apparaissent commo des 
curiosités. 

Le polymorpbisme des diplomes du xi® siècle 
interdit toute description systématique. Plus tard, 
au contraire, des règles constantes vont se dégager, 
C’est ainsi qu’au point de vue de Fécriture, à 
Fbétérogénéité qui caractérise les diplômcs des 
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tout premiers Capétiens, auccédera sous Louis VII 
(1137-1180) un type relativement uniforme qui tra- 
bit Finfluence des privilèges pontificaux de la même 
époque. Mode passagère, car les diplomes de Pbi- 
lippe-Auguste et de ses successeurs, quoique géné- 
ralement écrits à main posée et avec soin, s’écarte» 
ront des modèles d’outre-monts sans se conformer 
pour autant à un paradigmo invariable. 

L’évolution du formulaire exprime une tendance 
vers Funiformité d’une façon beaucoup plus sensible 
que celle de Fécriture. Les éléments du protocole 
initial, invocation, suscription, varieront tout d’a- 
bord pour un même souveram au gré de la fantaisie 
des rédacteurs. Petit à petit, on verra Finvocation 
et la suscription se fixer sous la forme : h nomine 
sancte at individw Trinitatís, Amm. Talis, Dei gratia 
Francorum rex (1). Pas d’adresse dans le diplôme 
capétien, sauf sous le règne de Louis VII, oü dans cer- 
tains diplomes une adresse générale est jointe à la 
suscription et parfois assortie (toujours une rémi- 
niscence du privilège pontifical) d’une formule de 
perpétuité :«Omnibus in perpotuum.» 

, Plus caractéristiques encore sont les modifica- 
tions intervenues dans Fagencement de la clausc de 
corroboration et des différentes parties du protocole 
final. On aura dans un diplôme de Pbilippe-Auguste 
pris entre beaucoup d’autres (2) la construction 
suivante conforme à un sebéma qui se répète par- 
tout : 1° Une formule de corroboration oü est 
annoncée Fapposition du sceau et du monogramme, 

(1\ Dopais son aváneinent, en 1137, nis(iii'au mois d’aeüt 1154, 
Louis Vlí slntltulo!«Ego Ludovicus Dei gratia rex Franconunet 
dux Aquitnnorum. » L’annulatiou de sou mariage avec AUénor 
d'ATOÍtaiuq devait entmtner la disparltlon du deuxième terme de 
la títulaturc, Les trois dmiiors Capótieua directs (1,314-1328) joi- 
giilront le titre de roi de Navarro íi celui de roi de France. 

(2) liemil des actes de Pliilippe-Augusíe, t. II ,p. 61, n» 523. 
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cehi-ci désigné par le mot latin haracter :«Quod ut 
perpetuam obtiueat stabilitatem, sigilli noetri aucto- 
ritate et regii nominis karactere inferius anuotato 
presentem paginam precepimus confirmari»; 2° La 
date, commandée par le mot Âctum et comportant 
une indication topographique et en fait d’indica- 
tions cbronologiques celles de l’année de rincarna- 
tion et de Fannée du règne, à Texclusion de toutc 
autre (1).«Actum Catbalauni, anuo ab Incarnatione 
Domini Mo 0° nonagésimo quinto, regni nostri anno 
decimo septimo... » Vient ensuite rattachée gram- 
maticalement à la date, rénumération des quatre 
grands officiers laíques cn charge au moment de 
rexpédition du diplome, sénéchal, bouteiller, cbam- 
bríer, connétable : a astantibus iu palatio nostro 
quomm, nomina supposita suut et signa : dapifero 
nullo (2),siguumGuídonisbuticularii,signumMathei 
camerarii, signum Droconis constabularii»; 3° Tout 
en bas de la feuille du parcbomin surla ligne qu’oc‘ 
cupait la date dans les diplomes carolingiens ; Ic 
monogramme royal encadré par trois mots qui se 
détacHent en écriture ddcorative et qui indiquent la 
vacance de la cbancellerie : « Data {id exeption- 
ndlemmt datum) vacante (Monogramm) cancel- 
laría. )) On se rappelle en effet que la cbancellerie 
était vacante depuis 1185 (3), Avant cette date, 
lorsque la cbancellerie avait un titulaíre, le mono> 
grarame était encadré par une formule indiquant Ic 
nora du cbancelier en exercice :«Data per manum 
ía/is cancellarii » laquelle, dans le premier quart 

(1) Le mois, et encore sana indioation de quantième, íCapptimitm 
que dans les^dlplômes do snint Louls. ]C)’oíi ICiraposslblUté do dater 
exaotemonU plusieurs mois près les diplflmes qui ue comportont 
quo rindlcatlon do l’année. 

(2) Plillippe-Augnsto ii'avait pas donnó do successeur à Thlbaud 
comte do Blols, sénéclial de Franco, mort on 1191. A partir de cette 

3) V f* ^ inention Dapifm nullo. 
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du xii® siècle, avait pris définitivemeut Ia place des 
souscriptions de cbancellerie à la mode carolin- 
gienne, perpétuées avec des variantes à travers tout 
le xio siècle. 

II serait int^essant d’exposer dans le détail com» 
ment cette disposition à peu près intangible est 
Taboutissement d’une longue évolution commencée 
dans le désordre et au cours de laquelle les divers 
éléments du protocole final n’ont pas toujours 
conserve la meme signification. C’est aiusi que nom- 
bre de diplomes capétiens du xio siècle, nous Favons 
dit tout à Fbeure, comportent une bste de témoins 
oü sont énumérés pêle-mêle des membres de la 
famille royale, des grands ecclésiastiques ou laiques, 
des officiers du palais ou simpleraeut locaux, le roi 
faisant appel à tous ces personnages pour apporter 
une garantie suppiémentaire à Fexpression de sa 
volonté et à l¥.crit « ... boc scripto... quod manu 
nostra subter ílrmavimus etfidelibus nostris jirman- 
dum tradidimus »(1). Progressivement, la liste des 
intervenants se réduira à celle des quatre grands 
officiers énumérés plus haut. Bien plus, il est mani¬ 
feste quo dans le diplome capétien classique ces 
quatre personnages iFiuterviennent même plus en 
qualité de témoins. Léopold DeHsle a montré com- 
ment, dans les diplomes do Pbüippe-Auguste, la 
formule astantibus in palatio « suppose Fexistence 
mais non pas la présence des grands officiers»(2). 
En d’autre8 termes, elle ne veut pas dire « que les 
grands officiers assistaient k Ia coufection des actes 
au bas desquels leurs noms étaient inscrita, mais 
seulement que les grands offices avaient alors pour 
titulaires tels et tds personnages». IFanucxion de la 

(1) M. Pnou, Reeueil ães actes de Philippe /•', n" Ot (p. 170,1.12 et 
13). 

(2) L. Deusle, Gatalogue des acles de PltlUppc Aiigasle, p. i.xxx, 
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formule à la date avec laquelle, à partir d’un moment 
donné, elle fait corps suggère Lieu. qu’il ne faut voir 
dès lors dans Fénumératíon des grands officiers 
qu’un élément formei de solennité complétant les 
indications chronologiques. 

De Hugues Capet, de Robert le Pieux, de Henri 
on ne connait que des diplomes. C’e8t sous le règne 
de Philippe et dans les demières années seule- 
ment qu’appai’aissent, en très petit nombre, des 
actes de forme plus simple. Ils sont encore relative- 
ment rafes sous Louis VI et sous Louís VII et ne 
se multiplient que sous le règne de Philippe-Auguste. 
A paxt quelques lettres dont on peut présumer 
qu’elles ont été expédiées doses, on peut appeler 
lettres patentes tous les actes de Philippe-Auguste 
qui ne sont pas des diplômes. Mais à cette époque 
la lettre patente se définit surtout par des caractères 
négatifs. Ce sont des actes qui à la différence dos 
diplômes sont dépourvus du monogramme royal et 
des $igna des grands officiers. Ils ne débutcnt géné- 
ralement pas par une invocation. Beaucoup ont une 
adrosse. Tout au plus le mode de scellemcnt invite- 
t-il à distinguer à partir des demières années du 
XlP siècle deux catégories de lettres patentes, ce 
qui a fait dire à Léopold Delisle:«Les lettres patentes 
qui, par leur forme et leur objet, se rapprochent le 
plus des chartes solennelles [lise* des diplômes] sont 
ordinairement scellées en círe verte sur lacs de soie. 
Les autres lettres patentes, notamment celles qui 
renferment la formule manãamus ou mandantes 
vohis precipimus, sontfscellées en cire janne sur 
simple ou sur double queue de parchemm (1).»II 
serait^dangereux de préciser davantage. Pour le 


(_1) Gatalojínc às «çlií de Pliliijm-Míuslei, j), xc, 
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diplomatistc comme pour rhistorien des institutious 
et rhistorien tout court, les quaraute-trois années 
du règne de Pbilippe-Áuguste répondent à une épo¬ 
que de transition et à im effort de mise en oríe. 
Au point de vue très spécial qui nous occupe, elles 
sont marquées à la fois par la réorgamsation des 
archives de la monarchie et par la substitution de 
plus en plus frequente de la lettre patente au 
diplome, accompagnée de la régularisation Progres¬ 
sive de ses caractères. Quelle que soit d’ailleurs la 
forme diplomatique employée, les formules sont 
réduites au minimum et la rédaction est aussi 
dépouillée que possible, saus la moindre préoccupa- 
tion de littérature. L’influence de la chancellerie 
anglaise est ici sensible, comme Tavaít été celle de la 
chancellerie pontificale sur la présentatiou maté- 
rielle et parfois Ia rédaction des actes de Louis VIL 
II faudra pourtaut attendre environ un siècle 
pour que les usages suivis en matière de lettres 
patentes se systématisent définitivement. Au temps 
de Philippe le Bei (1285-1314) les notaii-es de Ia 
chancellerie répartissaient les lettres patentes en 
trois catégories selon la manière dont elles étaient 
scellées. Ils distinguaient les lettres scellées de cire 
verte sur lacs de soie rouge et verte, les lettres 
scellées de cire jauiie sur double queue de parchemin 
et les lettres scellées de cire jaune sur simple queue. 
La différence daus le mode de sceUemeut répond en 
príncipe à une différence dans la durée attribuée 
aux eifets de la déclaration de volonté du souve- 
rain. La cire verte est associée à une idée de perpé- 
tuité ; la cire jaune sur simple queue sert pour les 
mesures d’un caractère transitoire et les actes admi- 
nistratifs, Les lettres scellées de cire jaune sur 
double queue répondent à une catégorie intermé- 
(liaire dont les froutières sont indécises, C’est soqs 
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cette demíère forme (jue se présenteront ultérieure- 
ment les provisions d’offices. II ne convient pas 
d’aílleurs d’attribuer à tout ce symbolisme un carac- j 

têre trop rigoureux. Les lettres de rémission en j:i 

matière criminelle sont la plupart du temps scellées 
de cire verte, mais quelques-unes sont scellées de 
cire janne sur double queue, bien qu’apparemmeut 
les effets des unes et des autres aient été identiques. 

Les notaíres de la cbancellerie ne se sont certaine- 
ment jamais donné la peine d’élaborer une défini- 
tion teclmique de Ia notion de perpétuité. Ils se sou- 
ciaient peu d’inconséquences cboquantes au point 
de vue de la théorie. Là comme ailleurs, tout était 
pour enx affaire de tradítion et de routine, 

Quoi qu’il en soít, la répartition formelle en 
vigueur sous le règne de Pbilippe le Bei restera 
classique pendant cinq siècles. EUe remonte aussi 
plus haut et exprime les usages qui avaient peu à 
peu prévalu au cours du xm® siècle. Elle acquerra 
sous les premiers Valois une rigueur remarquable. 

Par suite d’associations progressives, le mode de 
scellement entraiuera dès lors nécessanement avec 
lui un ensemble de caractères externes et internes, 
de telle sorte que de la couleur du sceau et de la 
nature de Paítache on pourra inférer presque 
certainement une certaine allure du formulaire et 
inversement. On est désormais en présence de trois 
types d’actes dont les caractères sont solidaires, l’un 
d’eux entrainant tous les autres. Aussi est"Ce en 
plein XIV® siècle qu’il convient de se placer pour les 
décriue. C’est d’aiUeursune époqueoüiaprésentation 
des actes et leur rédaction ont été particulièrement 
soignées. 

L’acte scellé de cire verte sur lacs de soie rouge et 
verte est couramment appelé lettre patente en forme 
de cbarte oq epcore cbarte tout court, H se presente 
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sous forme d’un rectangle régulier de parchemin. 
Deux traits verticaux parallèles límitent mi cadre 
réservé à Fécriture et disposé entre deux marges 
latérales spacieuses. A Fintérieur du cadre ainsi 
ménagé le parcbemin est réglé borizontalement à Ia 
mine de plomb. L’écriture, plus ou moins soignée 
selon le degré d’apparat que le notaire a voulu 
donner à la pièce, ne diffère pas essentiellement de 
celle des inanuscrits contemporains, au moins des 
manuscrits calligrapbiés. Elle comporte des éléments 
décoratifs qui ornent surtoiit Finitialedunomduroi, 
parfois toutes les lettres du nom lui-même. Dans des 
ças exceptioiinels, surtout sous le règne de Char¬ 
les V, le dessin à la plume devient une petite ceuvre 
d’art. 

La plupart des chartes sont écrites en latin dans 
un style dont la qualité varie avec la situation du 
destinataire, la nature de Facte, la compétence et 
le zèle du notaire. Quand pour une raison ou pour 
une autre, la rédaction a été Fobjet d’une sollicitude 
particulière, on peut se trouver en présence de petits 
chefs-d’o8uvre d’un gemo tout conventionnel, de 
véritables dictamim, remarquables par le choix des 
expressions, le balancement des périodes, voire Fob- 
servation des règles du cursus. Les Arcbives de la 
Sainte-Chapelle en offrent un nombre relativement 
abondant. , 

Quand la charte aura acquis sa structure défi- 
nitive, le protocole initial, dépourvu d’invocation, 

1 se réduira en principe à la suscription énoncée 

comme dans les diplomes: k Talis, Dei gratia Fran- 
comm rex. » L’abseuce d’adresse est donc la règle 
1 ' mais une règle qui a mis longtemps à s’instaurer, 

car encore au début du xiv® siècle, nombreuses sont 
les chartes dont le protocole initial se termine par 
unç ^dresse générale suiyie d’un salut, Cependant, 
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dans quelpes chartes d’un caractère très solennel, I 
la suscription est suivie des mots ad perpetuam rei 
msmoriam, qui les apparenteixt à certaines bulles 
pontificales assorties de la même formule de per- *' 

pétuité. Mais ce qui permet de reconnaítre du pre- ! 

mier coup une cbarte, eu Tabseiice de l’origmal, 
sur une copie manuscrito ou imprimée, c’est la ^ 

rédaction de la formule de corroboration et aussi l 

de la date. La première sera du type traditioniiel et | 

d’allure solennelle, introduite par une proposition i 
finale oü s’exprime une idée sinon de perpétuité, au i 

moins de permanence : « Quod ut ratum et stabile 1 

permaneat...». Ici encore Finstauration de la forme [ 
définrtive a été précédée d’une période d’bésitations |: 
et de tâtonnements. Beaucoup de chartes de Louis IX j 

et de Philippe III portent la formule plua simplc : \ 

«In cujus rei testimonium...», qui se retrouve encore i 

dans Pune ou Fautre charte de Philippe le Bei ou j! 

de ses fils. Quant à la date, elle représente coram,e i 

dans toutes les lettres patentes le aeul élément du | 

protocole final. Mais les chartes ne sont Jamais í 

datées du quantième et les seules indications chro- | 

nologiques qu’elles comportent sont cellcs de Fannée | 

de Fère chrétienne et du mois. A partir de Fan- í 

née 1366, on y ajouta — et Faddition intércsse aussi ■ \ 

les autres lettres — la mention do Fannée du rôgne. [ 

La lettre patente scellce de cire jaune sur double , í 

qtieue se reconnaít elle aussi à des caracteres rédac- I 

tionnels qui lui appartiennent en propre. Le proto- f 

cole initial comporte une adresse générale suivie 
d’un salut:«Universis presentes litteras inspecturís I 

salutem », ou plus souvent Féquivalent français. , ! 

La formule de corroboration a une allure plus simple ■'i 

que dans les chartes et le sceau n’y apparaít plus que 
comme un témoignage de la véracité des énoncia- ; 

tiom inscrites dans Facte, saus aucune gllusion à k 'í 


pérennité éventuelle des dispositions:«In cujus rei 
testimonium... » ou en français : « En tesmoing 
de ce...». Enfin le quantième est toujours indiqué. 

C’est sous forme de lettres patentes scellées de cire 
Jaune sur simple queue qu’ontétéexpédiéslaplupart 
des actes de chancellerie. L’usage courant en France 
est de les désigner sous le iiom de mandements, 
parce que le plus souvent le mot saillant du dispo- 
sitif est le verbe mandamus. C’est une expression 
commode, mais qui risque de faire illusion, car cer¬ 
tames lettres patentes scellées sur simple queue ne 
sont pas Juridiquement des mandements. Elles iFen 
sont pas moins le plus souvent adressées à des 
officiers royaux désignés individuellement ou collé- 
gialeraent:«... baillivo Bituricensi...»,«... a noz 
amez et feaux tresoriers a Paris...»«... au premier 
huissier de nostre Parlement sur ce requis...», à qui 
le roi prescrit, mande, d’exécuter telle mesure qu’il a 
Jugé opportun de prendre. Elles sont toujours 
dépourvues de formule de corroboration et le sceau 
n’y est pas annoncé. 

A partir du Xiv® siècle, toutes les lettres patentes, 
à quelque catégorie qu’elles appartiennent, portent 
des mentions de Service qui ne font pas partie de la 
teneur, n’ajoutent rien au contenu de Facto et 
iFintéressent en aucune façon le destinataire (1). 
Elles reflètent les phases successives de Félabora- 
tion et à ce titre les diplomatistes y attachent beau¬ 
coup de prix. De ces mentions dites hors de la 
teneur ou encore extra sigiílutn, les plus instructives 
sont celles qui indiquent la personne ou le Service 
qui a commandá Facte au notaire rédacteur. Celui-ci 


fl) Les premlèros mentions de co genre slgnalées Jusquà présent 
íont contemporaines de la fln du règne de saint Louis. EU« sont 
très rares sous Philippe III, ne se mult plicnt 9 “e ®ous Mppe 
le Bei et ne sont guère assujettles a des règles constantes a pnrth 
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écrivait lui-même le nom de cette persoime ou de cc 
Service et au-dessous apposait sa signature. Le chan- 
ceKer était ainsi mis à même au moment de Pau- 
dience du sceau de vérifíer la régularité de la pro- 
cédure et éventuellemeixt de demander des explica- 
tions au notaire responsable. 

Les actes expédiés par la chancellerie des premiers 
Capétiens n’étaient pas si nombreux que le souve- 
rain a’ait pu les commander lui-même, soit que 
Fordre de mise par écrit (jussio) ait été exprès, soit 
qu’il ait été tacite, en ce seus qu’une décisiou prise 
entraínait nécessairement rexpédition d’uu acte. 
En tout cas, Factivité du service était assez limitée 
pour permettre au chancelier d’être tenu personnel- 
lemeut au couraiit de tout ce qui 8’y traitait. Mais il 
est venu uii moment oii, les affaires se multipliaut, 
le roi n’a pu doimer par lui-même à chacune (l’entre 
eUes la solution qu’elle oomportait. II fut obligé de 
déléguer à des personnes investies de sa confiancc 
ou à des corps constitués le pouvoir de prondre une 
décision à sa place et de doimer Fordre de la mise 
par écrit. Parallèleraent,, le chancelier nc prenait 
connaissance de quantité de lettres qiFau moment 
dc Faudience du sceau. On conçoit la raison d’être 
et Futilité d’une référence à Fauteur de la jussio, 
inscrite au bas de toute lettre patente et attestée 
par le notaire qui avait reçu Fordre de la rédiger. 

L’ordre peut émaner du roi lui-même, que celui-ci 
Fait donné à un de ses secrétaircs à iFiraporte quel 
moment de la journée, ou à Foccasion d’une acance 
de son Conseil ou des Requêtcs de Fhôtel. II peut 
avoir été dónné par le chancelier, par un officier 
quelconque, géuéralement un maítre des requêtes, 
par le Conseil, par les Requêtes, par le Parlement, 
par la Chambre des Çomptes. On aura donc selon 
h m per re^m, per regern in Consilio, per regem ifi 
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Requestis,per vos {l),per Consilium, in Requestis, etc. 
ou les équivalents français. En 1315 apparaít pour 
la première fois une formule qui connaítra une sin- 
giilière fortune, per regem ad relationem talis. A 
Finterpréter mot à mot, elle ne veut pas dire que le 
roi s’est décidé sur le rapport qui lui a été présenté 
par une personne physique ou un corps constitué, 
mais que Fordre d’expédition a été transmis au 
notaire par cette personne ou ce corps. Mais il y a 
plus. Dans la grande majorité des cas, elle ne répond 
pas à une iaitiative personnelle du moiiarque, mais 
recouvi ’0 soiis une forme respectueuse de Fautorité 
royale une délégation permanente ou temporaire et 
Fauteur de la jussio est en réalité la personne phy- 
sique ou moralo à la relation de qui Facte est dit 
avoir été expédié. Assez souvent des noms propres 
viennent compléter certaines de ces mentions. On 
aura; per regem,presente domino tali, —per regem in 
Consilio in quo erant domini talis, talis, etc. On 
conçoit facilement Fintérêt historique qui s’attache 
à CCS précisions. 

Les trois formes diplomatiques de la lettre patente 
que nous avons décrites plus haut se sont traiismises 
de génération en génération jusqu’á la fin de FAncien 
Régime, sous réserve de quelques modifications de 
forme. C’est ainsi qu’aux xvi®, xvn® et xvni® siècles, 
la lettre scellée de cire verte sur lacs de soie, autre- 
ment dit la charte, encore appelée grande lettre 
patente, 8’afíuble d’une adresse:«A tous présents 
et à vehir, salut.» La seule nouvcauté importante 
introduite dans les usages diplomatiques est Fappa- 
rition de la signature royale qui s’ajoute à la garan- 

(1) Dans les ineutions hors du la teneur, le prouora personnel ou 
radjoctit posseaslf de to deuxièmo personno désignent le chancelier 
ou se rnpportent à sa personno. Ccst à lui quo to notaire stodresse ou 
uommant Tauteur do to jussio, 
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tie donnée par le sceau. Charles V, Charles VI et lears 
successeurs du xv^ siècle avaient cléjà signé quelques 
lettres patentes. Mais c’ctait là qiielque chose d’ox- 
ceptionnel. Le nouvel nsage ne prendia vigueur 
qu’au XVI® siècle. Encore faudrait-il se garder de 
penser qne toutea les lettres patentes íussent néces- 
sairenient signéea par le roi, Seules 1’étaient les 
lettres dites en comraanderaeut, c’e8t-à-dire celles 
qai étaient expédiées par les soins d un secrétaire 
d’Etat et que celui-ci revôtait de sori contre-seing 

au-dessous des mots Píir íe roy (1). 

II ne serait guère satisfaisant ponr lesprit de 
s’arrêter aux catégories puremeiit formelles que nous 
avous dégagées, Le diplomatiste a le droit et le 
devoir de leur juxtaposer de.s catégories juridiques 
en preiiaut en considération non seulement la forme 
diplomatique des actes, mais aiissi leur nature, 
c’est-à-dire les situations auxqucllea ils s’appliquent. 
A ce point de vue, on les voit se différencier en 
espèces de plus en plus nombreuses an fur et à 
mesure qu’oE avance dans le temps, au point que 
les formulaires du xvi® et du xvn® siècle contiennent 
des containes de types de lettres patentes correspon- 
dant à des situations juridiques particulières, cha- 
cun de ces types portant un nom différcnt, une éti* 
quette distinctive. A fenilleter ces recueils,^ on a 
Fimpression d’uno sorte dlierhier ou de vitrine de 
minéralogie et (Fest pour le technicicn un exercico 
analogue à celui du botaniste ou du géologue de 
donner à chacun des actes concrets qiFil rencontre 
le nom qui lui convient. Pour s’expliquer cette 
prohfération (2) et cette différenciatiou, il faut faire 






un efíort dhmagination et se représenter Ia chancel* 
lerie comine une officine oü se scellaient non seule¬ 
ment les actes legislatifs, réglementaires, adminis- 
tratifs émanés de Finitiative des pouvoirs publies, 
mais encore tons ceux, bien plus nombreux, qui 
etaieut sollícites par les particuliers pour obtenir 
une faveur ou simplement justice ou encore parer 
aux nécessites de leur vie juridique. Nous ne pou- 
yons guère concevoü- un tel recours dans le cadre 
institutionnel d aujourd*hui oú il a soít disparu, soit 
été remplacé par des formalités administratives de 
nom et d’aspect différents. 

Les contemporains groupaient d’aiUeurs toutes 
les espèces de lettres patentes en gem-es et distin- 
guaient les lettres de grâce, les lettres de justice, les 
lettres de íinances. A Féprenve ces répartitions 
apparaissent comme très imparfaites. Outre qu’elles 
chevauchent les imes sur les autres, elles ne sont pas 
exhaustives. 

II y avait daíis tout cela beancoup de formalisme 
et on comprend facilement corament depuis long- 
temps le roi avait cherché à 8’en émanciper, non 
seulement pour faire exécuter des volontés d’un 
caractere strictement personnel, mais aussi pour 
correspondre avec ses sujets on pour gouvemer plus 
libreinent. D’ou toute une série d’actes royaux qui 
ne passaient pas par Faudience du sçean et qui 
n’étaiettt pas scellés d’un sceau de chancellerie, 
grande ou petite, mais d’un sceau aux armes royales, 
de dimensions modestes, confié à la garde d’un 
chambeUan» le sceau du secret. A partir du xvi® siè* 

cent quatro-vlngt-dix lettres patentes taxées passèrent à Taudlence 
du sceau. Dans le inême temps la petite chancolMe fonctionnant 
auprés du Parleraent de Paris eu scellalt vingt-six mille deux cent 
soixantenJouze, chitfre d’aiUeur3 plus fort que la luoyenue ordinalre. 
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cie on Fappellera cachet et il a donné soii nom aux 
fameiises lettres qui ont alimenté la verve des polé- 

niístes. , 

|í, Dès le xive siècle app arais seiit les lettres doses, 
nom d’ailleurs équivoque, car dès le temps de Phi- 
lippe-Anguste, et probablement avant lui, certames 
lettres ont été expédiées fermées, mais elles avaient 
au XIII® siècle le même formulaire que les lettres 
patentes et on peut se demander quel sceau les 
maintenait doses. Au xiv® siècle au contraire, il 
n’est pas douteux qu’elle8 aient eté validées au 
moyen du sceau du secret qui servait en meme temps 
de moyen de fermeture et elles ont été coulées dans 
le moule d’un formulaire spécial, la teneur ctant 
précédée des mots De par h roy placcs cn vedette 
ct la prcmière ligue commeiKyant par une apostro- 
pbe, comme nos lettres actuelles, Fadresse étant 
inscrite au dos. Les lettres doses etaieut ccrites sur 
papier, signées par le roi, contresignées par un 
secretaire. On en trouve un grand nombre dans les 
archives municipales, car elles étaient le moyen 
ordinaire dont se servait le roi pour communiqucr 
avec ses « bonnos villes », leur aniioncer quelque 
nouvelle ou leur notiíier ses ordres. 

De simples lettres missivos peuyent aussi .servir 
d^expression à la volonté royalc. Si nos rois ont pu 
écrire sons cette forme des billets personnels, la 
plupart do leurs lettres conservéos ont uno portée 
politique ou administrative qui eu fait des« dépc- 
ches)) ministéridles, contresignées qu’dlos sont par 
un secretaire d’Etat. 

Quant aux lettres de cacbet, déjà sigualées, elles 
s’apparentent de très près aux lettres missives, avec 
cette différence qu’elle8 sont adaptées à des sítua- 
tions limitativement déterminces et que conséquem- 
ment leur formulaire perd toute souplesse, la dcci- 
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sion royale étant généralement introduite de Ia 
façon suivante : « Monsieur N... Je vous fais cette 
lettre pour vous dire que ma volonté est... » Les 
lettres de cacbet ont été rendues célèbres par leur 
application aux mesures relatives à la liberte des 
personnes, et en particulier aux ordres arbitraires 
dbncarcération (1). 

On appelait lettres de sceau plaqué des lettres 
expédiées ouvertes, mais scellées au recto du sceau 
du secret appliqué comme un cacbet. Elles ne ser- 
vent généralement pas de vébicule à des mesures 
arbitraires et s’apparentent aux actes de chancei- 
lerie par leur caractère administratif. Comme eux, 
eUes sont écrites sur parebemm. C’est sous cette 
forme qu’au xv® siècle on délivrait les«passages ou 
sauf-conduits », autrement dit les passeports, 

Pour éviter toute surprise, on prendra soin de 
ne pas oubber que la terminologie dont nous nous 
servons aujourd’bui pour distinguer les différentes 
espèces d’actes scellés du sceau du secret ou du 
cacbet n’avait sous FAncien Régime aucune rigueur 
et que les contemporaius la maniaient avec beau- 
coup de fantaisie. 

II y avait enfin des actes royaux qui u’étaient 
scellés d’aucun sceau, mais vaüdés par de simples 
signatures. Les uns avaient un caractère législatií’ ou 
réglementaire. On les a appelés des« ordonnances 
sans adresse ni sceau»(2). Í)’autre8 étaient adaptés 
à Fexercice du pouvoir gracieux et portaient le nom 
de brevets. Ceux-ci apparurent sous le règne de 
François L’espèce devait en probférer et on en 
trouve des spécimens à foison soit dans les cartons 

(1) Cf. F. Fünck-Brentano, Les letíres de cachet à Paris, étude sukie 
d'ane liste des prisonnlers de ía Basillle {1659-1789), Paris, 1903. 

(2) Fr. Ouvxer-Mahtin, Histoire du àroü trançais (Paris, 1948) 
p. 348. 
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dVcMves, soit daas le oommercô, Ecrits sur dés 
feuilles de parchemia au bas desquolles se détachent 
les signatures du roi et d’uii secrétaire d’Etat, les 
brevets sont de rédaction objectivé et commencent 
par la date:«Aujourd’biiy premier febvrier ratimil 
six cens sept, le roy estant à Paris».». D’autres actes 
simplement signés, et ce ne sont pas les moins 
importants, servaient à transmettre des ordrcs du 
roi de toute nature. H faut faire une place a patt 
dans cette dernière catégorie aux ordonnances de 
comptant, ordres de paiement destinés à fâire face 
à des dépenses iiaprévues, entre autres, à celles 
qui seraient aujonrd’bui couvertes par les fonds 
icrets. L’exercicemcontrôlé dupoiivoirroyalauquel 
répondent tous les actes émaués directetnent du roi 
y troüve sa plus parfaitc exprossion. 



Chapithe VI 
E’ACÍE PKÍVÉ 


Nous entendoüs par actes privés les actes écrits, 
autUentiqués ou non, dans lesqnels sont consignês 
dés actes jmiáiqufes émanés de párticulieís et relatifs 
à des matières de droit píivêi Nous considérerons 
eü cousêqueiice comMe actes privés aüssi Meu les 
actes de juridiction gracicüse et, parmi eux, les 
actes notariés que leS actes revêtüs d’üne simple 
signature de leur auteür ou les parcbeniins rUdiiiien'- 
taires du baut Moyen Age. 

Les jüíistes ne s^accordent pas avec les diploma- 
tistes sur cette térmittologie. Ne coüsidérant Técrit 
que còíüme un nioyen de preuve, sous IVngle exclu- 
sif de sa vâleur probâtóüfê, ils appêllent actes püblics 
les actes notaties et d’une façon générale les actes 
de juridiction gtacieüse qui joüissent du pfivüêge 
de Pauthentícité et réservent Pappellation d’áütes 
privés aux seuís actes sous seing privé. Ce point de 
vue est parfaitemettt légitlme et n*a que des ávan- 
tages dans un traité de droit civil ou de procédure, 
oü Tétude des actes prend place au cbâpitre des 
preüves. íl n’est pas admissible pour lôs diplojtna- 
tistes qui, à liíttitér ainsi letir borizon, s^énferíné- 
ráient dans une impasse et traldraient Pesprít de 
leur discipHne. CfeÜe-ci a pour objet Pacte en soí, sa 
forme, son élaboration, elle cbercbe à PexpHquer, à 
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en rendre compte à la bmière des enseiguements que 
peuvent fournir toutes les Sciences humaines. A se 
placer dans cette perspectivo qui dépasse de beau- 
coup celie des juristes, on conviendra que les negfia 
consignés dans ce que nous appelons actes prives 
ne Bont pas assimilables aux déclarations de volonté 
que « documentent»les actes publics et qu’il est 
impossible do séparer Fétude de deux actes de vente 
sous prétexte que les contractaiits n ont pas eu 
recours au même procede pour établir Fécrit^qui 
témoigne de leurs conventions. Se placerait-on memc 
au point de vue de Ia valeur probatoire, c’est dans le 
cadre de Févolution liistorique qiFil appartient aux 
diplomatistes d’exposer les divers procédés auxquels 
ont eu recours les particuliers pour couserver la 
mémoire de leurs opérations. Ici encore, il est impos¬ 
sible de séparer Facte autbcntique de celui qui no 
Fest pas, Feffort des générations successives ayant 
précisément tendu à conférer à Fécrit une valeur 
probatoire de plus cn plus grande. 

Peut-être mettrait«on tout le monde d’accord cn 
substituant aux cxpressions d’aote püblic et d’acte 
privó ceUes d’acte do droit public et d’acte de droit 
privê. Les diplomatistes admettront en tout cas 
bien volontiers que lour point de vue manque de 
rigueur scientifique, qu’il a un caractòre empirique 
ct pratique, que la fronticre de Facte prívé est assez 
indéciso quand on regarde du côté de certains actes 
ecclésiastiques ou seigneuriaux, mais Fexpéricnce 
des contiugences bistoriques leur apprend à se satis- 
faire d’approximations incvitables. 

Coei dit, point n’cst besoin d’insister sur la richesse 
incomparable du trésor coustitué par Fenscrable des 
actes privés au rogard de Fobservateur et de Fbisto- 
rien des phénomènes sociaux, économiques ou juri- 
diques, 


A propos des actes royaux mérovmgiens nous 
avous insisté sur la persistance des traditions romai- 
nes. La même continuité s’observe encore plus nette- 
ment dans le domaine de Facte privê et c’est le 
grand mérite de Fhistorien du droit, Brunner, de 
Favoir mise en évidence (1). II nous est d’ailleurs 
parvenu un nombre appréciable d’actes privés origi- 
uaux de FAntiquité romaine qui permettent de 
jalonuer les ctapes d’une évolution : tablettes de 
Pompéi siècle), tablettes de Transylvanie (u® siè- 
cle), tablettes vandales enfin, celles-ci du V® siècle, 
découvertes il y a quelque vingt-cinq ans sur les 
confins algéro-tunisiens, à Fextrémité méridionale 
du dópartement de Constantine, et aussi papyrus. 
Si la plupart des papyrus sont rêdigés en grec, on en 
possède quelques-uns écrits en latm, par exemple 
un acte de vente bien connu des spécialistes, datê 
du 24 mai 166 et conservé au Britisb Museum, et 
surtout Fincomparable collection des papyrus de 
Ravomie. Ceux-ci sont malbeureusement disperses à 
travers le monde et de date assez tardive, les plus 
anciens ne remontant pas au delà de la deuxième 
moitié du V® siècle. II faut compléter ce matériel par 
des actes dout le texte a été grave sur la pierre ou le 
bronze ou inscrit sur des poteries (ostraha) et par 
tout ce que peuvent apporter de lumière les écrits 
des juristes, voire les ffiuvres littéraires. 

Après une longue pêriode au cours de laquelle les 
mandataires auxquels les Romains confiaient éven- 
tuellement la rédaction de leurs écritures n’avaient 
auctm caractère officiel, on vit apparaítre des écn- 
vains professiounels qu’on appelait tabeUions. La 
première mention en remonte au iii®^siècle, mais 

(1) Brunner, ZnrRechiSúUschmedefríimischm und gemanischen 
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1’apogée s’en situe au temps duBas-Empire.Lorsque 
les Italiens du xii® et du xin® sièclo exposèrent la 
théorie du notariat, ils crurent ressusciter l’aiitic[ue 
tabelHonat et nos notaires modernos pourraient se 
oroire les repliques des tabellions romains. II y a en 
effet des analogies extérieurcs entre les cleux insti» 
tutions; elles ne vont pas au fond des ehoses, Les 
modestes boutiques ou échoppes, situées sur les places 
publiques, oü les tabellions exerçaient leur méticr, 
penvent evoquer de loin les ctudes notariales. Sur» 
tout, les tabellions étaient placés sous la surveillance 
des pouvoirs publies qui réglomentaient leur activité 
professionnelle et à partir d’une date (railleurs assez 
tardive allèrent 3 usqu’à rendre obligatoires certainea 
formes rédactionncllcs. Mais les actes otablis par 
leurs soins tout en présentant des garanties nc possé- 
daient pas cette force probatoire exeoptionnellc que 
confere Fintervention de Fautorité publique, no fai- 
Eaient pas pleine foi par eux«memcs, nVitaiont pas 
véritabloment autlientiquos. Pour conférer à un 
acte prive un caractère d^autbcnticité juridiqne, les 
Romains (ítaient obligés de se príísonter devant des 
magistrats investis de co qu’on appelait Ic Jun acta 
conficimdi ou le jus ^(>.storum. Après Faocoinplisse» 
ment d’un certain nombro do forraalités, les ma¬ 
gistrats délivraient à Fint^ressé un procès-verbal, 
contenant, insérd au milieu du récit dos opérations, 
le texte de Facte qui leur avait 6té présonté, le tout 
cortifié par leurs souscriptions. Ce procès-verbal, 
qu’on qualifiait du nom de ^esta, avait la valeur 
d’uH acte authontique, et, solon Fopiiiion communo, 
le texte de la oonvention oo do la déclaration de 
volonté était transcrit sur des registros, mlumina 
ou códices^ conserves au greffe. Dana la pratique, les 
magistrats municipaux ep vintent conquérir une 
sorte de monopole en matière d’msinuation, — pinai 
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nommait-on Fensemble de la procédure. L’inBmua'‘ 
tion resta quelque temps en vigueur en Gaule après 
les invasions et son nom devait ressusciter bien des 
siècles plus tard pour désigner Fenregistrement des 
libóralités. 

A Fépoque du Bas-Empire, Facte privá romain est 
un cbirogi’aplie (mot dérivé du grec et composé de 
deux éléments v) ysíp, la main, et Ypá 9 EW, écnre), 
ainsi nommé parce que sa force probatoire réside 
avant tout dana Fécriture susceptible d’être recon- 
nue et identifiée par comparaisoii. II est rédige 
tantôt au nom du mandataire, le plus souvent un 
tabellion, et Fauteur de Faote jmidique est alors 
nommé à la troisième personne, tantôt au nom do 
Fauteur lui-même qui se uomme à la première per¬ 
sonne et sa forme s’apparente alors souvent à celle 
de la lettre missive, de Vepistola romaine, à laquelle 
il omprunte la suscription, Fadresse et cventuelle» 
ment le sakt : « Illo illi... IHe iUi salutem (1)_. » 
Dans les deux cas, Facte est valide par des souscrip» 
tions autograplies. Si on met à part les testamonts, 
les actes prives romains de basse epoque ne sqnt 
iamais scellés. An début du vi® siecle, des prescrip- 
tions législatives vinrent préciser les formes que 
devaient présenter les actes prives. Justinien pres- 
crivit notamment aux tabellions dkpposer leur aons- 
cription sons une forme déterminée attestant 1 ac» 
complissement de toutes les formalités requises. 
Nous empruntons un exemplo de cette íormule, dite 
de cmpleíio, à une ebarte de Ravemie du vi® siô- 
clo :« Ego Theudosius, vir honestus, tabellio urbis 
Romae, habens stationem in porticum de Suborra, 

en A Má dc ces deux types, on eti rencontre 
ta^lettes vandaies la rédaction est purement ® « 

nOKuné h la troisième personne sans qvi auenn mandataire prenne 
ja parole, 
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regione quarta, scriptor liujus chartulae, a die prc- 
sentis donationis post testmin subscriptíones et tra- 
ditione facta complevi et absolvi. » ■ 

Le fer 8’est croisé entre savants à propos d’ime 
discussion d’école qui n’e8t poiiit close. On sait que [ 

« notre droit modeme ne soumet pas les parties qui j 

font un acte juridique à Tobligation d’exprimer leur | 
volonté dans une forme solennelle, ni mcme par I 
écrit. En príncipe, un acto juridique est valable, 
quelle que soit la façon dont se manifoste la volonté 
de ses auteurs» (1). Autrement dit Texistence de 
Tacte juridique est indépendante de la raisc par 
écrit, ii est parfait sans Fécrit. Cclui-ci n’mtervient 
qu’à titre de preuve, il est simplement probatoire. 

II existe cependant uu certain nombre d’actes, plus 
nombreux que la citation ci-dessus le laisscrait pré- 
voir, dont Fcxistence est liée à Faccomplissement de 
formalités. Ce sont les actes soleimcls et on^^pense 
aussitôt au testaraent, à la donation, au contrat de 
mariage, à la constitution d’bypotlièque. Lorsque 
c’e3t Fécriture qui est un élément de solennité, les 
diplomatistes emploicnt Fexpression d’acte dispo» 
sitif. Dans ce cas, Fobligation ne naitra à la charge 
du débiteur que de Finstant oü le contrat, si contrat 
il y a, aura été mis par écrit dans les formes Icgalcs. 

Or on s’e8t demandé si Facte privé contemporain 
du Bas-Empire était simplement probatoire, ou aussi 
dispositif. 

Les Romains de Fépoque classique avaient bien , 
connu un contrat dans lequel Fobligation naíssait j 
d’une inscriptiott sur lo registre de recettes et de | 
dépenses tenu par tout citoyen. C’était le contrat 
littéral ou Uums. Mais il s^agíssait là d’une institu- 

(1) tl. Cawtant, Intnãmtlon d ÍM/iide du droU cWI, 4* (!d, (1923), 
p.UOl. ' 


tion très particuUère qui à Fépoque ou nous nous 
plaçons était depuis longtemps tombée en désuétude 
et tout le monde est d’accord pour admettre que, 
ce contrat Httéral mis à part, le droit romain clas¬ 
sique n’a pas reconnu à Fécriture le pouvoir de faixe 
naítre une obbgation quelconque, qu’il a refusé à 
Fécrit toute valeur dispositive, qu’il n’a connu que 
Facte probatoire. Or bon nombre de diplomatistes, 
à la suite de Brunner et pour d’autres raisons que 
lui, admettent qu’au terme de Févolution, au temps 
du Bas-Empire et des invasions, la situation était 
complètement retoumée, que toutes les fois qu’un 
acte écrit était établi, il était nécessairement dispo- 
sitif. Nous ne pouvons entrer dans le détail de leur 
argumentation empruntée non aux textes législatifs 
ou aux écríts des jurisconsultes qui leur donneraient 
tort et auxquels les romanistes dounent la préfé- 
rence, mais aux documents de la pratique. La ques- 
tion est d’autant plus complexe qu’il faut tenir 
compte des interférences certaines du droit bellé- 
nique, famiUer avec la notion d’acte dispositif. 

Aussi voit-on les romanistes et les diplomatistes 
de Fécole de Brunner ou d’un autre savant allemand 
Stoinackcr, s’afíronter en parlant un langage diffé- 
rcnt, les premiers soutenant que la doctrine est 
restée fidèle à elle-même, qu’elle.n’a jamais donnê 
droit de cité d’une façon expHcite à Facte dispositif 
et que lorsqu’elle Fa fait, comme la chose est pro- 
bable pour les donations, il ne s’agit que de cas 
détcrminés et particuliers, les seconds ne craignant 
pas d’affirmer«qu’en matière d’obligations tout au 
moins Facte dispositif régnait sans partage » (1). 

Lorsque les Germains pénétrèrent sur le sol de 

(1) A, DF. Boüahd, Mmud de diplomaíiqm françaiseeí poníi/ícali, 
'ucíe pWiíá, p, la. 




LA DIPIOMATIQÍJE 



] 


1’Empire et s^y installèrent, la notioa de Facte écrit 
lear était étrangère. Seule la preuve testimoaiale 
lear était familière et ils se servaíent d’autre part 
pour contracter des obligatioas et pour transmettre 
la propiiété de procédés formalistes étrangers à 
l’êcriture. Mis au contact de la tecliaique de l’acte 
écnt, telle que la pratiquaieat les populations rema» 
uisées du ye et du vi® siècle, ils Fadoptèreut, mais en 
la dénaturant et en y introduisant des oonceptions 
juridiques qui leur étaient propres. La rencontre du 
couraiit germauique et du courant romain produisit 
dans ce domaine comme dans bien d’autres une 
extrême confusion. 

Alors qu’en Italie les actes privés originaux 
remontant aux premiers siècles du Moyen Age spnt 
relativement nombreux, il n.’en est pas de même en 
France et cette pauvreté de Ia tradition originalo 
augmente la difficulté d’une étude reiidue déjà très 
délicate par la complexité des points de vue qui 
viennent s’y affronter. II faut descendre jusqu’à la 
fin du vu® síòcle pour trouvor les premiers actes 
originaux. Le plus ancien de date certaine est une 
charte sur parchemin du 10 mars 673 conservée aux 
Archives nationales. Le même dópôt abrite trois 
chartes sur papyrus amputées de leur date dont 
Pune au moins est certainoment postérieure à Ia 
precedente. On corapte encore sur les doigts les ori- 
gínaux du VIII® siècle. Ils ne commencent à se multL 
plier qu’avec le ix®, mais on ne sait pas assez que plus 
de la moitié de nos archives départemontales fran- 
(;aises n’en possèdent aucun antérieur à Pan mille, 
Il sera donc de toute nécessité pour les plus hautes 
époques de recourir aux cartulaires qui nous ont 
transmis un nombre impoitant d’actes concrets et 
apssi aux formulaires. 

A tous les actes exjpêdiés depuis les invasions 
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barbares ju8qu’à Pintroduction soit du régirne nota» 
rial, soit du regime du sceau, on donne convention» 
nellement le nom d’actes privés du haut Moyen Age. 
II y a la un ensemble très hétêrogène, aussi riobe 
d^enscignements que difficile à classer et à inter- 
préter. Son histoire se confond avec celle de Ia déca- 
dence diplomatique consécutive à Pobscurcissement 
de la notion d’acte écrit. Elle 9’achève avec la 
renaissance de celle-ci au cours du xii® siècle et au 
début du xili®. 

Experience faite, Ia méthode la plus fructueuse 
consistorait, croyons-nous, à preuàe en considéra- 
tion les diverses opérations juridiques susceptibles 
d’être documentées dans un acte écrit et de suivre 
Pliistoire de leur expression diplomatique. On ratta- 
cliorait celle-ci à ses précédents romains et on décri- 
rait ses altérations progi-essives jusqu’au jour de k 
fusion de types primitivement différenciés, la vente 
notamment, dans le formu}aire amorphe dkno dona- 
tiüii, les donations n’étant plus « des libéralités 
stricto sensu, mais apparaissant comme des proto- 
types mnommés susceptibles dc skdapter aux nego- 
tia les plus variés » et le don étant « devenu le 
genre anonyme oh s’enchâsse toute opération juridi- 
que »(1). La tache dont nous venons d’esquisser le 
programine est loin d’être accomplie et nous nous 
contenterons de notions générales qui ne devraient 
constituer qiPune introduction à une étude exhaus- 
tive. Ces notions concoment le personnel qui réclige 
les actes, les caractères formeis de ceux-ci, leur valeur 
prohatoireetleur rôle dans la formation des cojitrats. 

(1) Ci. Chevuier, Evolutlon de k notion de donation dans les 

1950) p. 203-209, Cl, J.tF. Lemauiqnieb, Les actes de droit privé 
do Saint-Bertin au haut Moyen Age. Survlvances et déellh du droit 





108 


LA DIPLOMATIQÜE 


Bíen que Fius titution des tabellions ait saiis doute 
pénétré dans la Gaule lomaíne du v® siècle elle n’a 
laissé aucune trace daus les lois barbares et dans 
les documents de la pratique. Par contre un certain 
nornbre d’actes de Fépoque franque qui aont dits 
faits publice, in mallo, ont dú être rédigés par des 
écrivaíns professionuels attacbés aiix tribunaux, sor¬ 
tes de greffíers qui ne se contentaient.pas de mettro 
par écrit les décisions judiciaires iiitervenues en 
matière contentieuse, mais aussi les actes juridiques 
accomplis publiquement dans les différentes loca- 
lités du comté ob pouvait se reunir le mallus ou 
mallum^ c’est-à-dire le tribunal de droit commun. 
Ce sont les cancellaríi in judicio sedentes de la loi 
ripuaire. On fait d’autre part bomieur à Cbarie- 
magne d’avoii’ voulu doter les peuples de Fempire 
d’une institution notariale régulière dont le per- 
sonnel aurait été investi de ses fonctions par Fauto- 
rité publique représentée par les missi. Si telle a bien 
été Fintention de Fempereur, elle fit long feu, au 
moius sur le territoire de la Frauce actuelle, et toute 
trace de Fintervention d’écrivains qui pourraient 
être affectés d’un certain caractère public disparait 
au cours du ix® siècle. Dès lors, chacun 8’adresse à 
^i bon lui semble. Pratiquement ce sont des ecclé- 
siastiques, deres séculiers, cbanoines et moines, qui 
semblent presque toujours tenir la plume, 

Au point de vue formei, on est tout d’abord 
frappé par Ia coexistence de deux cadres rédaction- 
nels, très différents Fun de Fautre. L’auteur de Facte 
juri^que parle-t-il à la première personne, on a 
affaúe à une cbarte, est-il nommó à la troisième, 
Foperation juridique consignée dans Fécrit est-elle 
relatée comme le récit d’un fait passé,« velut his¬ 
tórica rei gestae narratio », disait Mabillon, on est 
en présence d’ime notice. 
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On peut affirmer que la cbarte est dans le droit 
fil de la tradition romaine. Au contraire la notice 
est une adaptatioii de Fécrit aux couceptions et aux 
usages germaniques en matière de contrats et de 
transfert de droits réels (1). ; 

Une évohtion qui s’est poursuivie au cours de six i 

ou sept siècles, Fexistence de cadres régionaux dont I 

le« uns sont restés plus ou moins imprégués de tra- I 

ditions romaines, les autres ont été plus radicale- 
ment germanisés, Finfluence très particulièrement 
sensible dans ce domaine de la nature juridique de 
Foperation à réaliser sur la forme diplomatique, 
tout cela rend presque cbimérique une tentative de 
systématisation des caractères des actes privés du 
baut Moyen Age. 

Quant aux caractères externes, cbarte et notice se 
confbndent. En raison de la variété de date et I 

d’origine du matériel conserve, üs ne présentent 
aucune espèce d’homogénéité. On soulignera cepen- | i 

dant un trait permanent, qui pour être négatif n’en ] 

est pas moins essentiel. L’acte prive du baut Moyen 1 

Age n’est jamais scellé. Le jour ou un sceau sera ! I 

plaqué ou suspendu au bas d’uu acte privé, celui-ci ' | I 

appartiendra à un autre courant diplomatique. | I 

C’est au point de vue rédactionnel, nous Favons i j 

dit, que cbarte et notice s^opposent, la cbarte étant ; i 

de rédaction subjective (2), soit que Fauteur de ^ 

Facte juridique s’exprime au présent, marquant par 
là sa volonté actuelle de s’obliger, d’abéner et de 


(1) M. A. DE Boüard a montré que la forme rédactionnolle de la 

notice est une « applicatlon du íormulairc judiciaire à la mlse par 
écrit des contrats, oavr. cilé, p. 75>79. Le rapprochement entre les 
notices«privées • ct les notlces«publiques» avalt déjà été fait par 
Mabillon et les Bénédictins du xvm' siècle, mais ils n’en avaient 
tlró aucune concluslon. ,, 

(2) On s’accorde cependant h qualifler de cbartes les actes d éeliange 
(pü sont dè rédaction objectlve, Tactlon des autews étant exprime# 
a la troisième personne. 
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disposer^ c’est le cas de Ia généralité des donatious, 
soit qu’il s’exprime au passé et c’e8t aiüsi que sont 
rédigés Ia plupart des actes de vente. Tantôt Ia 
charte est bâtie en forme à'epistola, Fauteur s’adres* 
sant au destinatane qu’il interpelíe à Ia deuxième 
personne, tantôt elle se presente comme une décla- 
ration pure et simple et le destinataire y est nommé 
à la troisième personne. Gette seconde forme évo- 
luera vers un type très abondamment represente 
au xii® sièclc, dans lequel la cbarte commence par Ia 
formule de notification suivie d’uno suscription j 
(( Notum sit quod ego... Conaguãa cauSa sia que ,.,». 

Álors que le protocole initial et la plupart des 
éléments du texte varient avec les cas partículiors, 
les cbartes du baut Moyen Age prcsentent au 
contraire des clausos finales et un escíiatocole agen- 
cás d’une façon à peu près constante, au moins aussi 
longtemps que les actes auront conserve une certainc 
armature et que les anciennes traditions n’auront 
pas sombré dans Foubli. 

Après avoir menacé de peines spmtuelles et tem* 
porelles les infracteurs éventuels, rauteur insiste sur 
la fin de non recevoir qui doit leur ôtre opposée 
et sur la valeur permanente de récrit :«illud quod 
repetit non yindicet, sed presens epistola forna per- 
maneat », à quoi se rattacbe grammatícalement 
la mention de la stipulation:«stipulatione subuixa... 
cum stipulatione subnixa ». Gette dernière clause 
téiaoigne de la façon la plus frappante en faveur de 
la fiHation qui rattacbe Facte privé du baut Moyen 
Age a I acte prive romain. En droit romain, la stí- 
pulation était un acte eolennel qui intervenait à 
popos des conyentions les plus diverses poux nouer 
le uen obligatoii-e. Le créancier demandait au débi- 
teur Promets-tu ? Spondesne ?» et le débiteur 
repondait;«Je promets. Spondeo, »L’écbange des 
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paroles liait les parties et FaccompKssement de 
ia stipulation était mentionné dans Facte qui devait 
servir de preuve. L’antique contrat verbal était, 
80 U 8 sa forme romaine, complètement étranger aux 
usages germaniques. II est donc bien évident que les 
scribes vivant aux vu®, vmo, tx® et x® siècles ne 
comprenaient plus la portée primitive d’une formule 
qu’ils transcrivaient par routine ou en lui attribuant 
un sens très différent du sens primitif. 11 est fort 
possible qubls aient souvent entendu annoncer par 
là les souscriptions qui forment avec la date le pro¬ 
tocole final. 

Les souscriptions sont celles de Fauteur, des 
témoius et du scribe, celles de Fauteur et des témoins 
pouvant se préscnter sous forme de souscriptions 
proprement dites, soit beaucoup plus souvent' de 
signa avec la légende %num talis, la formule habp 
tuelle de la souscríption de Fauteur étant:«Signum 
íalis qui bane cartam fieri et fomare rogavit. » 
Dans les premiers siècles du baut Moyen Age, les 
cbartos présentent encore des souscriptions et des 
soings autograpbes, puis, très rapidement, Fauto- 
grapbie devient un pbénomène exceptionnel, sauf 
dans les régions fortement romanisées comme la 
Septimanie. La disparition de Fautograpbié Ou la 
faible valeur qui lui est attribuée vout de paír avec 
la décadonce de la notion d’acte écrit et sont un de 
ses symptômcs les plus évidents. Faute de tenir 
cux»mômes la plumo, Fauteur et les témoins étaient 
invités à toueber le parebemin. C’était la mmufir* 
niatioi 

p Des formulaires arebaíques nous ont transmis des 
modèlcs de notices, mais, si Fon B’en tient à la tra- 
dition manuscrite concrke, cette forme diploma- 
tique semble avoir connu son apogée aux x®, xi® et 
Xií® siècles, et les dépôts d’arcbives coatiennent un 
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grand aombre des notices de cette époque qu’on 
peut qualifier analogiquement d’origmales.«Un des 
moyens les plus súrs pour distinguer les notices des 
autres cHartes..., c’est de remarquer si l’on n’y parle 
pas en tioisième personne des donateurs, vendeurs 
et autres persomages, dont il s’agit. C’est là en effet 
le caractère le plus général des notices», disaient avec 
raison les Bénédictins du xviil® siècle (1). Ce trait 
commun de compte rendu objectif d’un fait passé, 
mis à pait, les notices se présentent sous les formes 
les plus diverses, commençant tantôt par une indi- 
cation topographique, tantôt par une date, tantôt 
par un préambule, tantôt par une formule de notifi- 
cation, tantôt par le mot notitia, se conformant ici à 
la^ tradition des notices de Tépoque franque qui 
débutent en général par les mots:«Notitia qualiter 
et quibns...». D’autres, surtout dans le midi de la 
France, commencent par le mot òreve. Ici k notice 
aura d’uu bout à Tautre une allure impersonnelle, là, 
le destinataire, auteur de Tacte écrit, se nomme à k 
première personne. 

La notice comporte essentiellemcnt une liste des 
témoins de Tacte juridique. Mais par suite d’une 
sorte de contamination entre k cbarte et k notice, 
un gr^d nombre de notices seront assorties de k 
souscription ou du seing de Fauteur de Facte juri¬ 
dique, en sorte que le protocole final d’une notice 
pourra être le même que celui d’une cbarte. Bien 
plus, à k fin de quelques notices, Fauteur de Facte 
juridique après avoii’ été nommé à k troisième per¬ 
sonne, prend lui-même la parole, si bien que Fécrit 
après avoir commencé comme une notice, fiuit 
comme une cbarte. 

Si on se pkce maintenant au poiut de vue de k 


il) NvUueuu irailé de diplomcdlque, t I, p, 297, 
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valeur juridique de Facte privé du baut Moyen Age, 
on considérera successivement celui-ci comme moyen 
de preuve et comme appelé à jouer un rôle dans k 
formation même du lien obbgatoire. 

Tout le monde admet que si Fon excepte d’bypo- 
tbétiques gesta, en tout cas très tôt disparus, jamais 
un acie privé du baut Moyen Age n’a eu la valeur 
d’un acte autbentique. La valeur probatoire est au 
plus celle de ce que nous appelons aujourd’bui un 
acte sous seing prrvé. Mais il s’en faut et très loin de 
là, qu’il ait toujours ou cette valeur, qu’il ait 
été immédiatement probatoire, c’est-à-dire qu’il ait 
comporte des éléments suffisants dkutograpbie pour 
se préter à la procédure de vérification d’écritures ou 
que le procéüe de k charte-partie ait pu faice appa- 
raitre sa sincérité. Dans leur immense majoritè, les 
actes prives du baut Moyen Age sont ravalés au 
rang ü’aetes médiatement probatoires, c’est-à-dii’e 
qubis tendent seulement à facilitei- la preuve testi- 
mouiale en fournissant une üste de témoins suscep- 
tibles d’être appelés en justice pour attester Fac- 
compüssement de l’acte juridique. G’est du moina 
Fimpression qu’ils donnent à nos esprits exigeanís et 
cela ne veut pas dire que dans le complexe social 
peu évolué du premier age féodal, Fécrit purement 
testimonial aux yeux des modernes n’ait pas pu 
constituer par lui-même aux yeux des juges une forte 
présomption en faveur de celui qui était en mesure 
de le produire. 

Dkutre part il a été lòngtemps de mode d’opposer 
avec Brunner la carta et la notitia au point de vue du 
rôle joué par Fécrit dans k formation du contrat et 
d’étai3lii’ par conséquent un paraitébsme rigoureux 
entre k torme dipiomatique et k fonction disposi- 
tive, celle-ci étant dévolue à k cbarte à Fexclusion 
de k notice. La notice rektant Faccompbssement 
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d’«a aete juridigue passé et parfait sans elle ne 
saarait a priori revendiguer aucun rôle dans Ia 
naissance de Fobligation, mais s’ensuit-il gue Ia 
carta spit aéceasairement dispositive ? Des argu- 
ments oat été produits et des Solutions proposées 
dans des sens différents. Nous croyoas pour notre 
part ç^’un défaut de perspective risgue d’éterm3er 
des duscussions trop souvent stériles. II faut ici 
comme ailleurs et plus gu’ailleur8 éviter comme un 
piège tout dogmatisme et prendre garde de ne pas 
appliquor inconsciemment à une épogue de civili- 
sation rudimentaire les notions élaborées et perfoo- 
tionnées gue des siècles de culture juridigue nous ont 
rendues familières. Nous insisterons sut le fait gu’en 
Fahsence d’éeQle et de juges éelairés, il est dangereux 
de hausser sur le plan doctrinal uno théorie générale 
et valable en tous les cas de rengagement par Fécri- 
ture. On est en présence d’un état coutumier ou les 
influences se beurtent et s’amalgament, la com* 
plexité des situations réelles dópassant toute tonta- 
tive de Fesprit pour les dominer adéguatement et 
les faits relevant ici plus de la description sociolo- 
gigue gue de Fanalyso juridigue. Ceei posé, on 
admettra volontiers que les auteurs de guautité do 
chartes, surtout dans les premiers siècles du baut 
Moyen Age, se sont comportes comme s’ils établis- 
saient une relation de cause à effet entre Féoriture 
et la naissance de Fobligation, comme s’Üs laisaiont 
dépendre la formation du lien obligatoíre de la 
rédaction à’un écrit, sans gu’ils renonçassont pour 
autant à se servir, voire simultanément ct à propos du 
mêmeacte juridigue, deprocédés différents dontFad- 
dition renforçait en guelgue sorte le vinculum juris. 

Plaçons-nous maiatenant dans Fhypothèse d’un 
habitant du royaume de Franoe contemporain de 
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I líQuis YJ ou de Douis YII, en plein xil® sièele* 
Passant m contrat dont il entend se ménager une 
preuve derite, il rédigera ou fera rédiger un aete 
en forme de ebarte ou de notice, peu importe, mais 
dont la valeur probatoire résidera avant tout dana 
une liste de témow.s. Ceux-ci seront appelés, le cas 
écbéant, à certifier par leurs dépositions orales Ia 
rédité des ènonciations cousignéesdans le diapositif, 
L’écrit lui-même ne sera pas scellé, L’autographie 
n,’y jouera aucun role* EvontueUement Fappel au 
procédé rudimentaire de la charte^partíe lui confé* 
rora une force probatoire immédiate, maia d’un 
caraotère fragile et imparfait. Si Fintéressé veut se 
prqqurer un acte autbentigue, faisant pleiae foi par 
lui-même, il u’aura qu’une ressource, s^adreaaer au 
roi, à son seigneur laique, daus la mesure ou celui-ci 
posaode un sceau suffisamment uotone, de préfé* 
renco à son óvêgue, Do là ces actes royaux, seigneu» 
riaux, surtout épiscopaux, qui enregistrent use 
I déclaration de volonté óraanée de paríiouliers. D’aU'' 

I teur de Facte écrit, roi, seigueur, évêgue, y inter* 

I vient comme une sorte de témoin privilégié de la 

í déclaration faite en sa présence et son témoignage 

j est matérialisé par Fapposition de son sceau. Une 

I: clause de coufirmation iutervient le plus souvent 

I qui élargit le rôle du témoin et le transforme en 

■ acteur. 

Le développement des éebanges, la renaisssnce 
1 , de la vie économique et conaéquemment de k vie 
juridigue, qui vont se manifester au xii® siècle et 
plus eucorç au xijiS favoriseront le succès d’mstitu- 
tions nouvelles spécialenlent adaptéea au besoin de 
aécurité dans les transaotions éprouvé par les parti* 
culiers et tendant à conférer aUx actea écrits le 
caractòre d’actes authentigues. Ces iustitutions nknt 
j pasétécrééesdknseulçoup par Mfetd^une dispo* 
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sitiou lógislative. Les unes sont d’origine étrangêre, 
les autres se sont formées d.’une manière sponíanée, 
empirique, pour répondre aux necessites du moment. 
Elles ne sont pas les mêmea sur tons les points du 
territoire, mais obéiront à un processus d’unifica- 
tion Progressive qui ne trouvera son terme qu’à la fin 
du xvin® siècle, lorsque les lois révolutionnaíres 
auront donné au notariat public son statut définitif. 

Ce polymorphisme est, dans notre pays, un des 
aspects essentiels du développement bistorique de 
ce qa’on appelle la juridiction gracieuse. II n’en 
facdite pas Fétude, mais il ne faut pas le perdre dc 
viie sous peine de s’exposer à des généralisations 
scbématiques qui risqueraient de donner une idee 
fausse de la réalité. 

II y a plus d’un tiers de la France qui, dès la fin 
du xn® siècle, mais surtouí à partir du xiri®, a 
connu le regime appelé à triompher sur tout le 
tenitoire, celui du notariat public. Ce secteur répond 
approximativement à 1’ensemble des pays de droit 
écrit par opposition aux pays de droit coutumior. 
Ce sont les pays du midi qui devaient être plus tard 
compris dans le ressort des Parlements de (rrenoble, 
d’Áix, de Toulouse, de Bordeaux et du Conseil 
souverain du Roussillon, auxquels il faut joindre 
le Velay et la Haute-Auvergne qui ressortissaient 
au Paflement de Paris. 

Lé notariat public n^est pas en France une insti- 
tution autocbtone. EUe y est venUe d’Italie oü elle a 
pris naissance. Dans ce pays les traditions romaines 
avaient toujòurs opposé un puissant barrage au 
flux des conceptions et usages germaniqucs, mome 
dans le territoire occupé par les Lombards* Aussi 
Técrit y avait"il conservé à travera les siècles les 
plus sombres un prestige qu’il avait complèteraent 
perdu de 1’autre côté des Alpes. Ici des écrivaius 
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professipnnels, béritiers des tabellions antiques, là 
des notaires d’origine lombarde ou carolingienne 
devenus au x® siècle des notaires royaux ou palatins, 
le même personnage cumulant souvent les fonctions 
de juge et de notaire, maintenaient une tradition 
diplomatique et leur intervention conférait aux actes 
établis par leurs soins une autorité qui pour n’être 
pas définie juridiquement dépassait, semble-t-il, 
celle d’un simple acte sous seing privé. Un personnel 
était en place, des habitudes existaient, II y avait là 
les éléments d’une institution, mais disparates, bété- 
rogènes, inorganisés. II faUait une sorte d’inílux 
créateur pour la faire passer de la puissance 'à Facte 
et combler ainsi le fosse qui séparait les préparations 
du passe et les réalisations de Favenir. Cet influx est 
venu, selon nous, de FE cole, qui, travaülant à la 
renaissance des études juridiques, a sollicité les 
textes de droit rornaiu qu’elle avait Fintention de 
commenter et en a extrait une théorie du notariat 
et de Facte autbentique qui, tout en se référant au 
passé, était une construction originale et différente de 
la double institution des tabellions et de Finsinuation. 
Les notions nouvelles ne tardèrent pas à se propager 
et à transformer un personnel à pied d’osuvre en 
un notariat public habilite à délivrer des actes 
authentiques. C’était chose à peuprès faite enItaUe 
dès le milieu du xii® siècle et on conçoit facileruent 
que, quelques dizaines d’annêes plus tard, eUes aient 
commencé à s’infiltrer sur le territoire de la France 
actuelleen suivant les voies normales de commu- 
nication, terrestres ou maritimes, et aient pénétré en 
Dauphiné et en Provence, puis en Lauguedoc. 

Un des caractères essentiels du notaire public 
est d’être un láagistrat de la juridiction gracieuse 
qui 8’acquitte de son ministère en dehors de toute 
intervention du juge. Mais pour exercer cette magis- 
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tratüiTe qui Iiti confère le caractèit dè pimnü 
puhiim, ü itii faut une iavestituw) de la pait des 
âütôtités quâlifiéès. Patmi les notaííes pablics qui 
oM iüâtmffleaté sw le territeiíe fraaçais, ü y eut 
tôüt d’abord des aotahes impérkux et des aotaites 
apostoliques mstitués directemeat ou iadireetemeht, 
quí paí l’éiüpereüí, qui par le pape, et liabilités à 
iastíumeaier respôctivemeat joet itnpèriutn et nbiijüe 
itmrmt (1), puis des aotaires locaují, épiscopaux, 
seigneüriatix^ muaicipaux, eafk, ati fat et à mesure 
que les rois de Fmnce éteudireat leur mainmise sut 
ies proviiices nuêridionales, des notaires royaux. Eii 
jüiliet 1304, Pliilippe le Bei fixa leur statut et régle- 
meatâ leur âctivité píofessionaelle daiis mie ordon- 
aaaee doat k précisioa vaut celle d’un maauel. 

L’acte iiotâtié était tout dkbord consigne sous 
fótme de minüte (nota, imbremtura) daiis lin regis- 
tfe communémeiít appelé protocole. Les protocoles 
de notairês pnblicB abondeiit dans les dépôts dkrcM- 
Vês ínéridioiiaus, le pks aiicien etant celuí du 
âôtüire marseillais Giraud Âmaíric, cónservé aux 
Áícbiws commuMles de Marseille, qui remonte à 
l’annêè 1247* Ils foisonnent de renseigiiements de 
toiites les sortes et sont dkutant plns copieux qu’on 
TêCOürait aa üotaire pour quántitd de menues trae- 
tations qu’on ne mettrait plus a«jourd’lmi par tkrit 
ou qa’on üe consignerait ea tout cas que dans uu âous- 
seiag pfívé. Les uas, très rapidemeut écrits, lidrissês 
dkbréviatioas, coupés par des cie., sont d’uae lectiire 
diffícile. Dkutres sont plus faciíement utilisables. 
C^est le cas lorsque le protocole repi-dsente une sorte 
de mise au net d’un téxtè dont k toute première rédác- 
tion a été faite sur!|un|règistre|dit registre brouillard, 

(1) Alnsi s'explique la prásence d’aotftí ítablls par des nótaim 
apostollqiies daii» des régions oà Ig régime nofnia! n’átftlt pae cehii 
du Uo tariat pablic. . ^ ^ ^ ^ 
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Le premier état de Facte notarié représenté par la 
minute insérée au protocole est indispensable à sou 
existence. C’est une étape qu’il est impossible de 
brúier, une étape toujonrs nécessaire et souvent 
fluffisánte, lorsque les parties uégHgeront ou nku« 
ront pas besoin de sfe faire délivrer IHnstrummtm 
puhlicum, la catta in forma püUica, ce que nous 
appélons la giusse, fêuille de parchemin êcrite à 
máiu posée, oít toutes les clauses sont développées, 
et aütbentiquée non par un scean^, mais par le seing 
mauufel dü üotaire public accompagné par une sous- 
cription détâillée qui rappelle k formule de comple- 
tio imposée aux tabellions par Jnstinien. Ou peut 
troUver un premier état de la grossè dans des regis» 
tres spéckux oü le notaire prenait la précaution 
d’ « étendre » k minute en supprimant les eíc. 
et en les rempkçaut par les formules correspon- 
dautes avant d’établir Vinstrumentim définitif. Ce 
sont les registres d’éteudues ou exlemoria qiCil ne 
faut pas coufondre avec les protocoles. íl va de soi 
qu’à cote des expéditions piivilégiées, délivrées 
comme de Juste eü nòmbre iimité, que itpmsentent 
les grosses, les uotaires publics pouvaieiit remettre 
aux intéressés de simples copies auihentiques de k 
minute, dépourvües de toute force executoire. 

II y a eu dans les pays coutumiers une institntion 
notariale, mais son origine est tout autre que dans 
les pays de droit êcrit. Ce sont les jugês qui y ont 
êté tout dkbord les magistrais de k juridiction 
gracieuse et ks notaires n’ont été au début que kurs 
auxiliaires, puis leUrs mandataires ôü leurs déléguÉ. 
S’ils s’émancipent progtessivemeüt de ieur ttiteilev 
ik nkcquêrront Findépendance complète, au moms 
$ur le pkn tkéorique, quk k suitfe de mifitatioa 

dl nôtariat opéfée pín’ les kis révôlntioMUir^Si 
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L’importance juridiíjae do Ia minute se développera 
plus lentement que dans le midi et probablement 
0 sous Finfluence des institutions méridionales. Le 
vérítable original restera longtemps l’acte scellé du 
sceau de la juridiction auprès de laquelle instru" 
mente le notane rédacteur. C’est ce sceau qui l’au- 
thentique et non le seing manuol du notaire (1). 
Aussi a>t*Oü pris Fhabitude d’opposer schématique- 
ment le regime du sceau et de Facte de juridiction 
en vigueur dans les pays coutumiers à celui de la 
signature et de Facte notarié du midi de la France. 

On a vu plus haut comment au xii® siècle, un par- 
ticulier désireux de se ménager une preuve autben- 
tique de ses dispositions se présentait volontiers 
devant son évêque pour les faire confirmer ou sim- 
plement constater par lui. De là, ces nombreux 
actes épiscopaux qui ne sont que des actes de juri- 
diction gracieuse. 

La multiplication des affaires et aussi les progrès 
de la Science juridique qui exigeaient Fintervontion 
de tecbniciens avertis amenèrent les évêques à 
confier le double exercice de la juridiction conten- 
tieuse et de la juridiction gracieuse à un clerc 
spécialisé, Fofficial. Au fur et à mesure que les 
officiaux se multiplient sur le territoire, à partir de 
la fin du xu® siècle, les actes de juridiction conten- 

(1) Nous voyons aveo Beaumanolr le íalt easentiel qui a contéré 
une valeur probatoire éminente à Tacte de juridiction dana Tappo- 
sition d’un sceau authentique et non, comrao Tont íalt certalns 
auteuTs, dans rappiioatlon à ce niÊme aote de la théorle do la wo- 
(initio in /ure. On salt que trés souvent la déclaratlon falte devant le 
juge ou son mandatalro par le débiteur d’une obligatlon quelconque 
est Ihtroduite par Ia forniule rmgnovit ei conksm esí, rasslmllant 
à un débiteur poursuivi devant le juge et condamné par son avcu h 
s’exécuter, conformément à lo waxime con/essus pro judlealo hnbetiw, 
et le cadre rédactlonnel a mfime íalt donner aux actes qui utillsent 
la fòrmule susdite le nom de recoíinitiones, de roconnalssances, de 
liiterae mo^fnitlonis, II nous semble que cette appllcatlon tend k 
déplacer le oentre.de gravlté de la réco(/nUlo in jm qui vise avant 
tonta eréer ou àreníorcer le lien obligatolre* 



tieuse ou gracieuse précédemment intitules au nom 
de Févêque le seront ordinairement au nom de 
Fofficial. C’e8t ainsi que naquit Ia lettre d’officialité. 
Mais bientôt Fofficial ne suffit plus lui-même à 
recevoir les déclarations de volouté des particuliers. 
II se décbargea de ce soin sur des auxiliaires man- 
datés à cet effet, ckrici fidehs curk, tabelliones 
curie, notarii curie, véritables notaires de Fofficialitê 
qui recevaient les contrats et les mettaient par écrit, 
sans posséder de pouvoir juridictionnel propre. 

Les officialités furent les premières juridictions à 
se mettre à la portée des particuliers. EUes devan- 
cèrent de beaucoup les essais analogues tentés par les 
autorités laiques autres que les magistrais munici- 
paux (1). De là le succès de la lettre d’officialité qui 
s’affirma au cours du xiii® siècle. Cependant, dès la 
fin du siècle, ou la voit ceder le pas aux actes passés 
devant les juridictions royales. 

Celles-ci furent assez lentes à se mettre en branle. 
EUes manifestent tout d’abord leur activité sous la 
forme de lettres dites de bailli. Le juge royal, le 


(1) Faute (lo placo et pour nc pas rompro l’unit6 de l’exposé, 
nous ne falsons qiio raentionner lei tout un secteur de Ia diploma- 
tique aussi importaiit par la précocité dos essais quí y furent tentés 
que par l’orlglnalité des procédés qui y furent employés et que par 
le role qu il a jouo dans la vie économique, nous voulons parler des 
actes dont Fétablissement et la conservation étaient entouxés de 
garanties spéciales dans le cadre des institutions urbaines. Alors 
que dans lo midi de la France, los municipalités possédant juridiction 
furent amenées à instituer des notaires publics qulínstrumentaient 
de la rnCme façon que Icurs confrères Institués par d’autres autorités, 
les vllles du nord réaglrent de façon originnle devant les besolns de 
leurs bourgeois. Des vllles rhénanes et do Cologne, en particuller, 
fut Importé à Metx et dans bien d’autres centres urbains le systéme 
de IVirc/ie farca), de la huclio, de la feme, ãe 1’écrin, cofíro dans 
leqiiel était oííioiellement conservé sous Ia responsabilité des ofilciers 
municipaux un exemplalre de l’aoto écrit appelé à faire preuve en 
cas de contestatlon. Tout naturellement ce systéme fut complété 
por celui de la charte-partie, un exemplaire de eellc-ci étant d&osé 
au greffe municipal et Tautre étant remis à la partie intéressée. Dans 
certaines vllles, ce réglrae persista íort longtemps. Allleurs, Flnsti- 
tution d’un sceau municipal lul substitua purement et slmplemcnt 
le régime de la charte scelléo. Àüleurs oneore les deinc réglmes se 
comblnàrcnt. 
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bailli^ atteste que les parties se soat píésentées 
devaat lui et em íeeoiiM leurs obligationa, comme 
le Msaít l’offiôial, mais alors (|ue Ia lottre <i’oífi“ 
daiitê était scellée du âcean de la juridiction ecclé- 
siastique ■qui iWait délivréoj k lettie de bailli fm 
assêz kagtemps scellée du sceaii persoimel du magis- 
tvat aa nom datpiel eile était intitulée. ün progrôs 
füt accõinpli lersque furem ctéês des sceaux: de 
juridictiôn et qukü sceáu dü bailli fut substitué le 
«seel de k baülie». PamHèíemeiit apparaissem des 
gardes du seeau de k juridietioii appeks à jouer ua 
rôle importam daas Texôrcice de la jmidictioa gra- 
cièuse. Tom cela semble s’être fait empiriquemeat 
aii gré des besoins et des circoastaiices locaies. 

La pfèmière iatervoatioa législative de la royauté 
aous est comme par Pbilippe do Beaumaaoir qui l’a 
eoasigiiéò dafts ses Coututnes é Bmumüü. II skgit 
d’uae ordonnance perdue de Pliilippe III, amérieure 
aü ffiols de fflâi 1231:«... íl est establi par aotre roi 
Pbélippe, dit Beaumánoir, qu’èa cbascuae bonae 
ville la ou oii tiem assise a 11. preudoftinies esleus 
pour olr les marctiés et les conveaances doat Poa 
vem avoir letres de baillie. Et ce qui est tesmeigaie 
par les seáus de ces 11, preudomiaes, li baillisi, ea 
pluB graat setirté de tesuioignâge, i met le seel de la 
baillie ...)). 

11 y avait alors beau teraps que PoíEcial sMtait 
dêbarrassê sur ses notaires de k cKarge dkmeudte 
les déekratioiis des paities. Uue mesure dkutorité 
Veaue d’en baut ea adlivraít les baiEis et mettoit ea 
même temps les juridictious kíques à k portée des 
justíciables ea iüstituaat deux prtidbomiíies « ea 
cbascuae boae vEe k ou on tieat assise », ckatk-dire 
pratiquemeat daas tous les ceatres urbaias dEmpor^* 
taace même très moyenae. Les lettres délivitêes aux 
parties devaíeat toujom*s ètre intituldes au uom du 
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baiEi et scelfes du scêau du baíUiage. Mais presque 
aussitôt aprês PordoMance de Pbilippe le Hardi, 
oa voit k sceàu du baiEiage subir uue sorte de ítag- 
meatatiou. Âutaat de boMes vilks, autaat d’esem.. 
pkires du seeau du bailliage et de gardôs de ebaque 
exemplaire, amam par couséqueat de bureaux du 
seeau, autam aussi de centres de réceptiôu des actes 
privés et de bureaus d^écritures. Parailèlemem, les 
actes cesseat d’être iatituMs aU nom du bailli pour 
être íatimlês au nem dü gàíde du sceau local proma 
au raag de magistrat de la juridiction gracieuse. 
Puis le nom de prudbômme disparaít des testes pour 
faire pkce à celui de úlerc juré ou de tabeÉbüi 

De très nombreuses modaliiés dkpplicâtioa sont 
veaues affecter le priacipê êssentiel et permaaem 
du bureau du sceau et du bureâu d’écriturfes êtablis 
daas de très nombreux ceutres oü des persoimages 
spécialement babilités sè teuaiem á k dispositioii 
des parties pour recevôir leurs déclarâtions et les 
mettre par êerit et il serait vain de temer une des* 
ctiption systêmatique vakble pour tous les points 
du territoire. Ou constate cependam une teadance, 
encDuragee et même sanctioMée par k royauté (1), à 
la généralisation de rinstitiition du tabellíonagc 
sortk, ou ne sait trop cómmem et an prix de uom- 
breux tâtoimements, du regime instaure par Píà* 
lippe líl, le tabèEionage étant précisémem le noni 
du bureau dMcritures fonctionuam auprès de cba- 
que bureau du seeau. A sa tête se trouve un tabeb 
lion juré, ayant qualité pour mettre par écrit soiis 
forme de minutes les déclarâtions faites devant lui 
et de grossoyer les expéditions quTl préâenterá au 

(i) Têiholn une ordonimnce de Charles Víl en date de jüiÜet 1433 
(JUi dõMfté imé ütòerlhtloh taéiílsè du tabellionaíte et iulí peut 

fttre mise en parallèle ayac rordannance de 1304 eitée plus haut 
siu'les mUaíret publlfis. 
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garde du sccau pour être acellées. Le tabellion a lui- 
même des commis, des employés subordonnés qui 
instrumentent soit auprès de lui, soit dans les bourgs 
et qui sont babilités à recevoir les contrata et à en 
rédiger les minutes, mais à qui est refusé le pouvoir 
de délivrer les grosses, exclusivement réservé au 
tabellion. A parler rigoureusement le nom de notaíre 
doit être réservé à ces employés subalternes à Tex- 
clusion des tabeUions. Petit à petit la situation des 
notaires s’améliora et on les voit en 1542 promus au 
rang d’officier8 royaux. Enfin, en mai 1597, Henri IV 
mit fin au régime du tabellionage en décidant qu’U 
n’y aurait plus à Favenir qu’une seule classe de 
notaires royaux « égaux en qualité... et nommés 
notaü-es, gardenottes et tabeUions béréditaires, avec 
pouvoir de grossoyer toutes les expéditions qui seront 
par eux receus et passez tout ainsí que font les 
notaires de nostre dicte ville de Paris». 

A Paris en effet Ia distinction entre tabeUions et 
notaires n’a jamais existé. La juridiction gracieuse 
comme Ia juridiction contentieuse y était originaire- 
ment exercée par le juge ordinaire, le prévôt, lequel, 
calquant sa conduite sur celle des officiaux, avait 
commis à recevoir les déclarations des particuliers 
quelques-uns des clercs jurés attacbés au greffe du 
Châtelet. Dès le début du xiv^ siècle, ceux-ci ont 
cessé d’être des employés du prévôt et sont devenus 
officiers royaux, instrumentant en qualité de«clercs 
notaires jurés établis de par notre seigneur le roi au 
Cbâtelet de Paris ». 

^ Des actes reçus par les tabeUions ou les notaires il 
était en príncipe établi une minute. Mais, nous 
Tavons déjà noté, la jurisprudence coutumièro ne 
semble pas avoir dès Tabord prêté à la minute 1’im- 
portauce qui lui était reconnue dans les pays de 
droit écrit. C’est là qu’il faut sans doute chorcber la 
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raison pour laqueUe les minutes du nord de la 
France aujourd’bui conseryées sont de beaucoup 
plus basse époque que les protocoles mêridionaux, 
les plus anciens registres de minutes notariales signa* 
lés jusqu’à ce jour étant des registres de notaires 
normands qui ne remontent qu’à 1’aimée 1360. C’est 
en effet dans des registres que les notaires des pays 
coutumiers écrívaient leurs minutes et Charles VII 
stipülera en 1433 que les notaires«seront tenus de 
faire registres et prothocoles...». A Paris cependant, 
oü les premières minutes conservées ne sont pas 
antérieures à Pextrême fin du xv® siècle, les notaires 
du Châtelet se servaient de feuüles volantes et si, 
pressés par des interventions royales, ils adoptèrent 
quelque temps le registre au xvi® siècle, ils revinrent 
dès le début du xvii® à leurs anciennes habitudes. 

Cependant la monarchie intervenait de plus en 
plus dans la réglementàtion de la profession nota- 
riale et de la forme même des actes. A ce demier 
point de vue, les mesures qu’eUe fut amenée à 
prendre, au moins en ce qui concerne les minutes, 
étaient applicables sur tout le territoire, tant dans les 
pays de droit écrit que dans ceux de droit coutumier. 
Enl539, Pordoimance de Villers-Cotterets et en 1561, 
celle d’Órléans rendirent obligatohes, la première 
la signature du notaire, la deuxième, celle des parties. 

Quant à la grosse, établie sur parchemin et scel- 
lèe, elle se présentait comme une lettre patente 
intitulée au nom de 1’officier auprès de qui instru* 
mentait le notaire et ses caractères formeis mainte* 
naient la fiction d’une certaine dépendance de celui- 
ci par rapport à celui-là. II faUut attendre les lois 
révolutionuaíres pour la faire cesser au profit des 
conceptions méridionales et achever en ce domaíne 
comme en bien d’autres la tâche d’umficationpour- 
suivie à travers les siècles par la monarchie française, 
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La dlaleetique (P. PouiQuré). 

La propulslon des avions (G. Lehr). 

Hlstolro du oathollclsmo (J,-B. Durosfuií). 
la Répnbliquo argontine (J. Touciiahd). 
Le caloul mécaniquo (R. Tatqn). 

Hlstolro du Joumalisme (10. Hoivin). 
Psychologio de Ponlant (P. CAsaui), 

La pollco solentifique (L. Leiumi).' 

Lo iilvoau do vio on Franeo (H. Broüsse), 
La pomnio do torro (J. Peytaud)., 

Le phosphore et la vio (A. Demolon et 
A, Marquis). 

La vlande (H. Rouy), 

Hlstolro do la Flandre ot do PArtoís (J. Les- 

TOCQUOy). 

La marino marchando (11. Cloaueu). 

Lo lalt et 1'industrie laltiòro (M. Heau). 
L’analysfl mathématlque (A, Dulacuet). 
La séloctlon des cadres (Ch. PmivosT), 

La caraotérologlo (G. Palmaue), 

Le radar (P. Daviu). 

Lo hols (J. Campredon), 

Les planètes (P. Guintiki). 

Les fourruros (R. Thévenin), 

L'acoustlque appllquéo (J,-J, Mathas). 

Los doctrinos éeonomiques (.1. Laierie). 
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Los Mormons (G.-H, Bousquei) . 
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La féoondatlon (J. Cari.es). 

Hlstolro des Unlvorsités (R. Air.RAm), 
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ciiF;r), 

Hlstolro do 1'onselgnoment en Franco (M. 
Glatigny). 

Hlstolro de Plrlando (R. Ciiauviré), 
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L'astronantlquo (L, Laminb). 
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